
C H R I S T I A N  R I O U X

Correspondant
à Paris

«S alaud », « traître », « fo-
menteur de trouble »,
« semeur de rébellion qui
cultive la haine de tout
ce qui est britannique »,

gratte-papier « qui trafique lâchement les
faits et se cache derrière le journalisme
comme un serpent dans l’herbe». Pendant
la guerre de 14-18, peu de qualificatifs au-
ront été épargnés dans la presse canadienne-an-
glaise à l’endroit de Henri Bourassa, le fonda-
teur du Devoir. Le Saturday Night de Toronto
ira jusqu’à écrire que « chaque jour, en Europe,
on pend comme traîtres des gens qui ne font rien
de plus mal».

Lorsque la Première Guerre mondiale est dé-
clarée, dans les premiers jours d’août 1914, le

petit-fils de Louis-Joseph Papineau n’est pour-
tant pas au Canada. Il est en voyage en France,
en Allemagne et en Belgique, où il est invité à

prononcer des conférences. Il s’en faut
d’ailleurs de peu qu’il soit bloqué sur
place et fait prisonnier comme le fut pen-
dant quatre ans le député de la Beauce
Henri-Sévérin Béland. Il rentre en
France par la Belgique et doit franchir
les frontières à pied faute de train. Mais il
prend le temps d’admirer l’« union sa-
crée » qui s’impose d’emblée en France
en ces premiers jours d’une guerre que

chacun prévoit fulgurante mais courte.
« Fin observateur, Bourassa est par principe
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M É L A N I E  L O I S E L

P apa porte une robe, La fille qui voulait être un
garçon, Mademoiselle Zazie a-t-elle un zizi?

Voici quelques-unes des suggestions de lecture
que la Centrale des syndicats du Québec (CSQ)
veut proposer aux centres de la petite enfance
(CPE) et aux écoles primaires. Une liste de littéra-
ture jeunesse, dont Le Devoir a obtenu copie, a été
dressée pour aborder les questions de l’homo-
sexualité, la bisexualité, des transgenres, de la
diversité des familles et de l’intimidation. Ce
genre d’initiative a suscité ces derniers mois
une vive opposition en France.

Sur cette liste qui contient une trentaine de ti-
tres, on retrouve principalement des livres de fic-
tion d’une dizaine de pages où on explique aux en-
fants diverses réalités des lesbiennes, gais, bi-
sexuels et transgenres (LGBT). Dans La princesse
qui n’aimait pas les princes, on raconte par exem-
ple l’histoire de la fille d’un roi qui rejette tous les
prétendants qui lui sont présentés et qui tombe
amoureuse d’une fée. Dans Tango a deux papas et
pourquoi pas?, on parle plutôt de deux manchots
mâles inséparables qui se mettent à couver un
œuf, puis élèvent leur petit poussin Tango.

Lutter contre les préjugés
«Ce sont tous des volumes où on aborde certains

stéréotypes, il n’y a pas d’affaires de sexe», tient à
rassurer Jacques Pétrin, le président du Comité
pour la diversité sexuelle et l’identité de genre de
la CSQ, qui a dressé la liste de lecture.

Ces dernières années, ce retraité ouvertement
homosexuel et père de famille a répertorié les ti-
tres et lu presque tous les livres pour être en me-
sure d’arriver avec des suggestions de lecture
concrètes et des guides pédagogiques pour inciter
les CPE et les écoles à se les procurer. Cette initia-
tive vise d’abord à lutter contre les préjugés à

Lectures
LGBT pour
les écoliers
La CSQ veut voir les écoles
et les CPE parler de
diversité sexuelle

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Jacques Pétrin, le président du Comité pour la diversité sexuelle et l’identité de genre de la CSQ, a
répertorié une sélection d’ouvrages, dont plusieurs seront accompagnés d’un guide pédagogique.

B A H A D O R  Z A B I H I Y A N

L a Ville de Montréal n’a pas assez de «preuves»
pour intenter une procédure en recouvrement

contre les anciens ingénieurs municipaux Robert
Marcil et Gilles Vézina, qui ont reconnu avoir ac-
cepté des cadeaux de la part d’entrepreneurs lors
de leur passage à la commission Charbonneau
ainsi que devant le conseil de discipline de l’Ordre
des ingénieurs du Québec, a appris Le Devoir.

Les deux ex-ingénieurs municipaux ont déjà
reconnu avoir reçu de nombreux cadeaux de la
part d’entrepreneurs œuvrant dans le domaine
de la construction, alors que ces derniers fai-
saient affaire avec la Ville de Montréal, lors de
leur passage à la commission Charbonneau.

Plus récemment, M. Vézina avait reconnu de-
vant l’Ordre des ingénieurs du Québec (OIQ) qu’il
avait accepté entre 2000 et 2009, à de nombreuses
reprises, «des avantages indus» de la part d’entre-
preneurs faisant affaire avec la Ville. Il a été symbo-
liquement radié pour trois ans, car il est désormais
à la retraite. M. Marcil a aussi plaidé coupable de-
vant l’OIQ, reconnaissant s’être placé en situation
de conflit d’intérêts. M. Marcil attend de recevoir
sa sanction de la part de l’OIQ. Lors des audiences
de la commission Charbonneau, l’ancien directeur
des travaux publics avait raconté avoir reçu des ca-
deaux, des bouteilles de vin et avoir effectué des vi-
sites chez des entrepreneurs à qui la Ville accor-
dait des contrats, notamment lorsqu’il était direc-
teur du service de la réalisation des travaux.

«À l’affût» de nouvelles informations 
Malgré tout, les avocats de la Ville de Montréal

estiment qu’il n’y a pas assez de preuves pour in-
tenter des procédures en recouvrement. «Quant
à messieurs Vézina et Marcil, aucune procédure
en recouvrement à leur égard n’a été entreprise à
ce jour», explique la porte-parole de la Ville de
Montréal Valérie De Gagné au Devoir.

CORRUPTION

Montréal manque
de «preuves»
malgré les aveux
de ses anciens
ingénieurs

J O N A H  M A N D E L
S A K H E R  A B O U  E L - O U N

à Jérusalem

I sraël et le Hamas ont accepté la proposition
égyptienne d’une trêve de 72 heures à partir

de mardi dans la bande de Gaza, peu après que
l’armée israélienne a af firmé n’avoir aucune-
ment l’intention de sortir de l’enclave palesti-
nienne, au 29e jour de l’offensive.

La Maison-Blanche a salué la proposition
égyptienne et souligné qu’il appartenait désor-
mais au mouvement islamiste palestinien de te-
nir ses engagements.

La balle est désormais dans le camp du Ha-
mas, qui doit «démontrer qu’il respectera le cessez-
le-feu», a déclaré sur CNN Antony Blinken, direc-
teur adjoint du Conseil de sécurité nationale, le
cabinet de politique étrangère de Barack Obama.

Plus tôt, un responsable égyptien avait annoncé
que «les contacts de l’Égypte avec les différentes par-
ties ont permis d’obtenir une trêve de 72 heures à
Gaza à partir de 8 h locales demain [mardi] matin
et que le reste des délégations se rend au Caire pour
de plus amples négociations».

«Israël respectera le cessez-le-feu à partir de de-
main à 8 h [5 h GMT]», a ensuite déclaré un res-
ponsable israélien ayant requis l’anonymat, qui a
confirmé qu’une délégation de son pays se ren-
drait bien dans la capitale égyptienne.

Ce responsable a ajouté qu’Israël avait déjà
accepté une proposition égyptienne similaire

PROCHE-ORIENT

Trois jours 
de répit 
pour négocier
Israël rejoint le Hamas 
au Caire, mais prévient 
qu’il est à Gaza pour rester

Éclatait il y a cent ans ces jours-ci la Première Guerre mondiale, un conflit qui allait faire sur
quatre ans 20 millions de victimes. Qu’en reste-t-il aujourd’hui en France, en Allemagne, au
Québec ? Troisième d’une série de quatre textes.

LA MÉMOIRE DE LA GRANDE GUERRE

L’échec du Canada d’Henri Bourassa

ARCHIVES NATIONALES DU CANADA

Le 22e bataillon, premier bataillon canadien-français, part de Saint-Jean de Terre-Neuve en 1915.
Après quelques semaines d’entraînement en Grande-Bretagne, les troupes iront combattre en France.

-

VOIR PAGE A 8 : LECTURESVOIR PAGE A 8 : PREUVES

Francisation: les Bhoutanais
champions, les Chinois, cancres Page A 3

Lire aussi › Un éditorial d’Henri Bourassa pu-
blié le 5 juin 1916, ainsi qu’une chronologie

canadienne de la guerre. Sur LeDevoir.com

VOIR PAGE A 8 : ÉCHEC

VOIR PAGE A 8 : NÉGOCIER
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J E A N - F R A N Ç O I S
N A D E A U

L es gens de Montréal ont
peur. À quelques kilomè-

tres de leur ville fortifiée, du
côté de Lachine, des colons
ont été massacrés par les Iro-
quois. Presque toutes les mai-
sons sont détruites.

C’était il y a 325 ans, le 5 août
1689. On dit longtemps dans la
colonie que ce fut « l’année du
massacre». La population mont-
réalaise en est très fortement
ébranlée. La seule vision des or-
phelins que les autorités ramè-
nent à Montréal suffit déjà à je-
ter l’effroi. Même des religieux
prennent peur. Pour calmer les
esprits, on en retourne d’ail-
leurs certains en France.

Le massacre de Lachine, long-
temps souligné dans les ma-
nuels d’histoire des écoles, est à
peu près oublié aujourd’hui.
Pourtant, il s’agit bien d’un mo-
ment charnière qui met notam-
ment en lumière les relations
entretenues avec les Premières
Nations au cours des terribles
guerres franco-iroquoises.

Les Iroquois frappent alors
les expéditions commerciales
qui progressent chez eux,
vers les Grands Lacs, « les
Pays d’en haut ». Avec d’au-
tres, le marquis Jacques de
Denonville, appuyé par l’inten-
dant de la colonie Jean Bo-
chard de Champigny, mène
une offensive au nom du roi.
À Québec, l’intendant vient
d’ailleurs d’installer un buste
de Louis XIV afin que les su-
jets puissent apprécier les
traits de leur maître.

Denonville est donc chargé
de mener une expédition mi-
l i taire contre ces autoch-
tones. Des soldats réguliers,
des mil iciens et  aussi  des
Amérindiens constituent le
corps expéditionnaire. Ils at-
taquent les Tsonnontouans,
une des cinq nations iro-
quoises. Connu aujourd’hui
sous le nom de Sénécas, ce
peuple résiste tout d’abord à
la surprise grâce à sa maî-
tr ise du ter rain et  de son
sens de l’escarmouche. Mais
les Sénécas cèdent bientôt
devant la poussée guerrière
de l’armée coloniale consti-
tuée de plus d’un mil l ier
d’hommes.

Le 14 juillet 1687, dans cette
vaste quête qui vise à assurer
le contrôle du territoire de la
traite des fourrures, Denon-
ville et ses hommes attaquent
le village de Ganondagan. Ce
centre majeur de la vie des Sé-
nécas tombe. Torche à la
main, les troupes de Denon-
ville détruisent les habitations
autant que les réser ves de
nourriture. Ils feront de même
partout où ils passent, ne fai-
sant pas de quartier.

Au for t  Fr ontenac ,  au -
jourd’hui Kingston, Denonville
rassemble tous les Iroquois
qu’il peut capturer sur son che-
min. Le fort lui-même sert de
traquenard. Ces prisonniers
sont envoyés à Montréal pour y
être expédiés ensuite  en
France, où ils seront contraints,
s’ils survivent jusque-là, à ra-
mer dans les galères de la cou-
ronne. Une trentaine de ces pri-
sonniers par viennent finale-
ment outre-Atlantique. Certains
reviendront.

Contre-attaque
L’année suivante, dans la nuit

du 5 août, les Iroquois profitent
d’un temps orageux pour s’ap-
procher de Lachine. Ils frap-
pent à leur tour sans pitié.

Sur 77 maisons que compte
alors Lachine, 56 sont rasées.
Plusieurs colons sont massa-
crés, d’autres sont enlevés.
Deux cents morts et blessés
disent cer taines sources.
Beaucoup moins, af firment
d’autres. Reste qu’en cette
année 1689 les incursions iro-
quoises reprennent de plus
belle au cœur même de la co-
lonie française.

Plusieurs villages de la ré-
gion de Montréal sont atta-
qués au cours de cette guerre
ter rible qui touche à son
terme avec la Grande Paix de
Montréal en 1701. Mais en at-
tendant, une véritable psy-
chose s’ installe.  Der rière
chaque arbre se cache-t-il un
Iroquois ?

L’historienne Louise Des-
chênes estimait possible qu’un
dixième des hommes de la co-
lonie de ces années-là ait péri
lors d’attaques amérindiennes.
C’est énorme.

Le rêve de Lachine
Le massacre de Lachine

augmentera encore la charge
symbolique que porte ce haut
lieu de l’histoire d’Amérique
qu’est Lachine. Situé au bord
des rapides, Lachine est aussi
la marque d’un rêve sur lequel
percute la réalité.

Pour ceux qui exploraient
plus en avant les suites du
grand fleuve, trouver un pas-
sage vers l’Orient plutôt que
vers les peaux de castor avait
été la raison d’être de ces
hommes.

Samuel de Champlain es-
père être le premier à trouver
de ce côté un passage vers les
Indes. Mais il doit rebrousser
chemin à cause des rapides,
qu’il baptisa Sault-Saint-Louis.
Ses guides lui apprennent
néanmoins qu’au-delà de ces
barrières d’eau vive se trou-
vent trois grandes mers d’eau
douce. Le rêve continue…

Sur les car tes d’époque,
comme celle de Jean Guérard
en 1634, on inscrit dans le

vaste espace indéfini qui va au-
delà des Grands Lacs, qu’il se
trouve là une clé qui ouvre les
portes de l’Asie. Guérard écrit
dans les limbes de sa car te
qu’on « croit qu’il y a passage
de là au Japon».

Cavelier de La Salle cher-
chera lui aussi dans les eaux
tumultueuses du Saint-Laurent
en amont de Montréal ce fa-
meux passage vers l’Orient
qui doit mener aux épices, à
l’or, à la soie. L’installation de
sa seigneurie de Saint-Sulpice
débute à compter de 1666,
mais l’aventurier vendit tout à
Lachine pour poursuivre ail-
leurs, jusque dans sa mort au
milieu du désert du Texas, sa
folle quête de fortune.

Cette fascination pour l’Orient
dont le nom même de La-
chine témoigne encore est
traduite mer veilleusement
par Jean Nicolet, un des cou-
reurs des bois de Sameul de
Champlain. Nicolet avait dé-
couvert le premier les Ouini-
pigous, dont l’or thographe
anglaise Winnebagos s’est
désormais imposée. Le chef
de cette tribu invita Nicolet à
un banquet. Certain d’être là
au cœur d’un protocole chi-
nois, Nicolet revêt pour l’oc-
casion son plus beau vête-
ment qu’il a soigneusement
appor té dans ses bagages :
une précieuse robe chinoise
brodée de fleurs et d’oiseaux.
Il est probable que cet habit

vraiment très rare avait tran-
sité comme d’autres vers l’Eu-
rope par quelque mission-
naire. En Europe, ces robes
ne pouvaient être acquises
qu’à des prix exorbitants.
Mais un aventurier qui sou-
haitait découvrir un nouveau
passage vers l’Orient pouvait-
il s’éviter d’en acheter une et
risquer ainsi d’entraver le pro-
tocole qu’il imaginait être ce-
lui de ses hôtes ? Ces robes
chinoises étaient donc un ac-
cessoire essentiel pour soute-
nir le regard qu’avaient sur
eux-mêmes ces hommes
prêts à tout, même à donner
et à connaître des massacres.

Le Devoir

Il y a 325 ans,
le massacre
de Lachine
Oubliée par les manuels
d’histoire, l’attaque des
Iroquois a été un tournant
dans les relations avec 
les Premières Nations

ARCHIVES LE DEVOIR

Guerrier iroquois dessiné par Jacques Grasset de Saint-Sauveur au XVIIIe siècle. La scalpation a
profondément marqué l’imaginaire du Nouveau Monde. 

MUSÉE MCCORD

Estampe Massacre et incendie à Lachine, 1689, 1925-1950 

L E E - A N N E  G O O D M A N

à Ottawa

L e premier ministre Ste-
phen Harper a souligné

lundi à Ottawa le centenaire
du déclenchement de la Pre-
mière Guerre mondiale, le
4 août 1914, en rappelant no-
tamment que le conflit, malgré
les énormes pertes humaines,
a constitué un élément fonda-
teur de la nation canadienne.

« Avec des pertes terribles, le
Canada, en tant que pays véri-
tablement indépendant, a été
forgé dans les feux de la Pre-
mière Guerre mondiale », a dé-
claré M. Harper devant une
foule composée de vétérans et
de militaires rassemblés au
Musée canadien de la guerre.

Le premier ministre avait vi-
sité en matinée le Monument
commémoratif de guerre du
Canada sur la colline parle-
mentaire, où il a déposé une
gerbe de fleurs sur la tombe
du Soldat inconnu.

Le dominion du Canada est en-
tré de facto dans le conflit il y a
un siècle lorsque la Grande-Bre-
tagne a déclaré elle-même la
guerre contre l’Allemagne. Le
4 août 1914 au soir, le gouver-
neur général
du Canada,
l e  d u c  d e
Connaught,
a reçu un té-
légramme
de Londres
l’informant
q u e  l a
Grande-Bre-
tagne était
en guer re
contre l’Alle-
magne. Le
duc a alors
annoncé au
gouvernement de Robert Bor-
den que le Canada était officielle-
ment impliqué dans la Première
Guerre mondiale.

Au total, 620 000 Canadiens
se sont engagés sous les dra-
peaux britanniques pendant le
conflit, et 419 000 d’entre eux
ont traversé l’Atlantique; 60000
ne reviendront jamais au pays.

Tournant
Cette guerre est considérée

comme un tournant de l’his-
toire canadienne, alors que le
pays s’est débarrassé de son
passé de colonie pour devenir
un État indépendant de la
mère patrie britannique. Les
succès remportés par les sol-
dats canadiens sur divers
champs de bataille — dont
Ypres, Vimy et Passchendaele
— ont suscité un grand senti-
ment de fier té nationale, en
plus de renforcer l’idée que le
Canada pouvait se tenir seul
sur la scène internationale,
sans la Grande-Bretagne.

Le conflit a également donné
l’occasion au Canada de soute-
nir des alliés dont la souverai-
neté et l’existence même étaient
menacées, a dit M. Harper,
avant d’ajouter que le pays le fait
toujours aujourd’hui. « Voilà
pourquoi, aujourd’hui, nous
nous tenons de nouveau auprès
de nos amis et alliés dont la sou-
veraineté, dont l’intégrité territo-
riale, voire carrément les libertés
et l’existence, sont encore à
risque», a-t-il déclaré, en faisant
référence aux positions fortes
d’Ottawa en appui à l’Ukraine et
Israël.

« Ce grand conflit se dérou-
lant de l’autre côté de l’océan
n’avait pas besoin de nous im-
pliquer. Mais alors, tout comme
maintenant, lorsque nos amis
et les valeurs que nous parta-
geons avec eux sont menacés,
les Canadiens ne battent pas en
retraite. »

« Justice et liber té ; démo-
cratie et État de droit ; droits
de  l ’homme et  digni té  hu-
maine.  Pendant un sièc le ,
voilà ce pour quoi nos conci-
toyens se sont battus. Et voilà
les notions que nous défen-
drons toujours. »

La Presse canadienne

Ottawa
souligne 
les 100 ans
du début de
la Première
Guerre
mondiale

B A H A D O R  Z A B I H I Y A N

L a Fondation David Suzuki
a déploré que le ministère

de l’Environnement ait auto-
risé l’expor tation « par voie
maritime » de « pétrole lourd »
issu des sables bitumineux al-
ber tains sur le fleuve Saint-
Laurent.

« Cette nouvelle suscite de
vives inquiétudes pour la Fon-
dation puisqu’elle pourrait être
le prélude à des expor tations
massives de pétrole lourd sur le

fleuve Saint-Laurent, source
d’eau potable pour 43 % des
Québécois », déploré la fonda-
tion, dans un communiqué pu-
blié lundi.

Un reportage de Radio-Ca-
nada révélait lundi que c’est
un pétrole lourd, non raffiné,
issu des sables bitumineux de
l’Alberta qu’achemine la com-
pagnie Suncor par train depuis
trois semaines à Sorel-Tracy.
Ce pétrole est destiné à être
exporté par bateaux.

« Il est déplorable que le mi-

nistère de l’Environnement ait
autorisé l’exportation de pétrole
lourd sur le fleuve sans que la
population en soit informée et
sans évaluation environnemen-
tale puisque ce projet comporte
des risques pour l’environne-
ment et la santé humaine », a
indiqué la fondation Suzuki.

Kildair veut rassurer
La compagnie Kildair, qui

stocke le pétrole reçu par
train avant l’exportation, s’est
voulue rassurante. Des gi-

cleurs ont été installés le long
des voies de chemin de fer.
Un protocole de sécurité est
en train d’être mis en place en
collaboration avec les munici-
palités concernées en Monté-
régie. Le CN va aussi faire cir-
culer les trains à basse vi-
tesse, et les rails seront ins-
pectés régulièrement. De
plus, les wagons ser vant à
transporter le pétrole ne sont
pas les DOT-111, souvent
pointés du doigt après la tra-
gédie de Lac-Mégantic, mais

des wagons-citernes plus ro-
bustes et plus modernes.

Suncor et Kildair n’ont pas
eu besoin de passer par le Bu-
reau d’audiences publiques
sur l’environnement, indique
Radio-Canada.

Un premier navire chargé
de pétrole alber tain devrait
quitter Sorel-Tracy vers le
milieu du mois de septem-
bre, puis emprunter le Saint-
Laurent.

Le Devoir

Pétrole lourd sur le fleuve : la fondation Suzuki fustige Québec

620000
Canadiens se
sont engagés
sous les
drapeaux
britanniques
et 60000 
ont péri
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à Québec

D e tous les groupes d’immigrants ne parlant
pas le français, les réfugiés du Bhoutan

sont ceux qui ont participé le plus aux cours de
francisation du Québec ces dernières années.

Selon le relevé du ministère de l’Immigra-
tion, 82,6% d’entre eux ont participé à au moins
un cours de francisation dans les deux der-
nières années suivant leur arrivée.

La moyenne pour l’ensemble des immi-
grants ne parlant pas français est de 32,8 %.
Les données portent sur toutes les personnes
arrivées en 2011 qui ont suivi un cours avant
mars 2014.

Les cours de francisation ne sont pas obliga-
toires pour les immigrants. Le gouvernement
leur laisse toutefois cinq ans après leur arrivée
pour suivre des cours gratuitement. Dans sept
cas sur dix, ils s’inscrivent au cours dès la pre-
mière année et près de 90 % de ceux qui le sui-
vent ne décrocheront pas.

Après les Bhoutanais, ceux qui affichent le plus
haut taux de participation sont les Colombiens
(71,9%), les Afghans (71%) et les Irakiens (60,6%).

À l’autre extrême, le taux n’est que de 20,8 %
chez les ressortissants chinois et de 28,8% pour
les gens originaires des Philippines. Parmi les
groupes d’immigrants ne parlant pas le français
qui viennent au Québec, les Chinois sont les
plus nombreux avec près de 5000 nouveaux ar-
rivants en 2011.

Au ministère, on juge que ces taux n’ont rien
de surprenant puisque les réfugiés sont tradi-
tionnellement plus assidus au cours de francisa-
tion. Les réfugiés ont besoin d’aide et d’enca-
drement, et la francisation est une manière d’y
parvenir, explique Jonathan Lavallée, porte-pa-
role au ministère de l’Immigration, de la Diver-
sité et de l’Inclusion (MIDI).

« La grande majorité des personnes immi-
grantes qui proviennent du Bhoutan sont des per-
sonnes réfugiées, alors que l’immigration en pro-
venance de Chine est en grande partie composée
de gens d’affaires et de travailleurs qualifiés. »

Au Cégep Sainte-Foy où sont donnés les
cours de francisat ion à Québec,  on ne
s’étonne pas des chif fres sur les Bhoutanais.
« Je n’ai pas de données quantitatives là-des-
sus, mais au niveau qualitatif, c’est sûr que
c’est une clientèle qui s’est montrée très moti-
vée à apprendre. Ils sont présents, très assi-
dus », explique la conseillère pédagogique,
Mariève L’Abbé.

« Souvent, on est leur premier lieu d’attache
donc il y a vraiment des liens qui se créent entre
le personnel et les étudiants. »

Entre 2008 et 2013, le Canada a accueilli plus
de 5000 Népalo-Bhoutanais, dont 1058 sont ve-
nus à Québec. Cer tains vivaient dans des
camps de réfugiés du Népal depuis plus de
vingt ans. Les plus jeunes y sont nés et les plus
vieux ont encore le souvenir du Bhoutan d’où
ils ont été chassés. C’est notamment pour cela
que certains se décrivent comme des Népalais
et d’autres comme des Bhoutanais.

Le Devoir
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Les Bhoutanais, champions de la francisation
En moyenne, 32,8% des immigrants ont suivi au moins un cours de français après leur arrivée

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

P our ses idées parfois à contre-courant, ses
luttes contre la discrimination envers les en-

fants des milieux défavorisés, son franc-parler, la
passion dévorante qu’il avait pour le métier d’en-
seignant et les idéaux de justice et de paix dont il
était empreint, Robert Cadotte était certaine-
ment parmi les plus appréciés et respectés
«moutons noirs» du milieu de l’éducation. Pro-
fondément intègre, c’est avec la même dignité
que cet intellectuel proche des gens a mené son
combat contre le cancer, qu’il a finalement perdu
le 17 juillet dernier, à l’âge de 68 ans.

« Il est parti de la maison et s’en est allé en
avant comme il a fait pour toutes ses causes : la
tête haute», relate avec émotion sa femme et sa
complice de toujours, Diane Savard. L’homme,
formé en psychologie et titulaire d’un doctorat
en éducation, s’est d’ailleurs toujours tenu de-
bout, cela ne fait aucun doute dans l’esprit de
ses amis qui regrettent son départ précipité.

«C’était un homme qui avait le courage de ses
opinions, même s’il en a souvent payé le prix »,
souligne Eddy Dunn, un ex-directeur général ad-
joint qui a côtoyé Robert Cadotte alors qu’il était
commissaire scolaire à la Commission scolaire
de Montréal (CSDM).

Pour lui, c’était un des rares à avoir une vraie
«pensée pédagogique». « Il défendait ses idées de
pédagogie progressiste même si c’était à contre-
courant. Il le faisait visière levée comme tous les
chevaliers. Il était admirable».

«C’était un homme entier, intègre, tout d’un bloc
mais pas toujours facile. Comme du bois franc: ça
cogne dur», confie pour sa part son collègue et
ami Charles Caouette, avec qui il a travaillé de
près à la mise sur pied de l’école secondaire alter-
native Le Vitrail. «Il était parfois excessif mais tou-
jours généreux. Il donnait beaucoup de son temps
et était très engagé socialement. Je l’admirais et j’ai
été content de travailler avec lui».

Son ami de longue date, Jean Hénaire, loue
son énergie débordante. « Il avait des projets
dans ses cartons pour les 20 prochaines années».

Engagé auprès des plus défavorisés
Né à Montréal, mais élevé à Laval-Ouest, Ro-

bert Cadotte, auteur de nombreux ouvrages,
dont son plus récent, Lettres aux enseignantEs.
L’école publique va mal! Les solutions dont on ne
veut pas parler, a fait sa marque dès l’université,
où il a fait partie du groupe de recherche « La
maîtresse d’école», qui voulait réformer l’ensei-
gnement, notamment dans les milieux popu-
laires. Il a très vite pris le parti de l’éducation
pour tous et s’est dévoué pour les résidents de
Hochelaga-Maisonneuve, où il avait élu domicile
au début des années 1980. «Il avait la sincérité la
plus profonde envers les démunis et aussi les handi-
capés. C’était son principal souci quand il était à
la CSDM», note M. Dunn.

Fondateur et directeur du défunt Centre de
formation sur l’enseignement en milieux défavo-
risés de l’UQAM, il a voulu sensibiliser les ensei-
gnants qui œuvraient dans ces quartiers plus dif-
ficiles. «Il voulait que les enseignants soient capa-
bles d’aborder les parents de ces familles qui ont
par fois vécu de mauvaises expériences avec
l’école », explique la veuve de M. Cadotte. « Il
voulait leur montrer comment on pouvait amener
les enfants plus loin, par-delà leur étiquette».

Son engagement dans la communauté d’Ho-
chelaga-Maisonneuve s’est aussi traduit par son
implication comme président du CLSC et admi-
nistrateur de l’atelier d’histoire de l’arrondisse-
ment. Son ami Réjean Charbonneau rappelle
qu’ensemble, ils ont mené diverses luttes, no-
tamment pour la sauvegarde de l’église du
Très-Saint-Nom-de-Jésus, de la vocation du mu-
sée Dufresne — où il a notamment contribué à
la réalisation d’une exposition mémorable et
très complète sur « l’école d’antan » — et plus
récemment de l’école Baril, menacée de démo-
lition pour ses problèmes de moisissures.

Visionnaire, cultivé, humaniste. Robert Ca-
dotte en savait beaucoup sur la nature, ayant
pour bible la Flore laurentienne du frère Marie-
Victorin. «C’était un honnête homme de culture
universelle au sens où on le définissait au 17e et
au XVIIIe siècle », soutient son ami Jean Hé-
naire. Et un intellectuel, indépendantiste très
convaincu, près des préoccupations concrètes
des gens. « Il tirait ses réflexions et ses idées du
terrain qu’il occupait. Ce n’était pas un homme
abstrait, il savait communiquer sa passion». Un
hommage lui sera rendu par ses collègues et
ses proches, à la rentrée scolaire en septembre.
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Décès de
Robert Cadotte,
« mouton noir »
de l’éducation

RENAUD PHILIPPE LE DEVOIR

Les réfugiés du Bhoutan sont les immigrants non francophones qui ont le plus participé aux cours de francisation au Québec. 

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Robert Cadotte est décédé le 17 juillet à 68 ans.

L’Organisation mondiale de la santé a annoncé
lundi que le bilan de la pire épidémie du vi-

rus d’Ebola jamais rencontrée s’établit mainte-
nant à 887 morts, soit une hausse de 158 morts
par rapport aux données publiées le 31 juillet. Au
Nigeria, un médecin de Lagos ayant soigné un Li-
bérien mort d’Ebola a été contaminé par le virus,
deuxième cas recensé dans la plus grande ville
d’Afrique de l’Ouest.

Soixante-dix autres personnes soupçonnées
d’avoir été en contact avec le patient libérien font
l’objet d’une surveillance. Huit d’entre elles ont
été placées en quarantaine à Lagos, dont trois
présentent des symptômes et ont subi des tests.

Le Libérien Patrick Sawyer, mort à Lagos fin
juillet, était le premier cas mortel au Nigeria de
l’épidémie d’Ebola, d’une gravité sans précédent,
qui frappe depuis le début de l’année trois pays
d’Afrique de l’Ouest: la Guinée, où elle s’est décla-
rée, la Liberia et la Sierra Leone. L’annonce de ce
nouveau cas au Nigeria intervient alors que le bi-
lan de cette fièvre hémorragique particulière-
ment meurtrière continue de s’alourdir, en dépit
des mesures draconiennes prises pour la juguler.

Commerces et écoles fermés
Pour mieux combattre l’épidémie, com-

merces, bars et restaurants sont restés fermés
lundi en Sierra Leone, où le président Ernest Bai
Koroma a exhorté la population à « intensifier
[ses] efforts dans la lutte» contre le virus, à l’oc-
casion d’une journée décrétée chômée. « L’es-
sence même de [la] nation est en jeu», a-t-il alerté.

«Dans ce combat, chaque individu compte. Si
un individu, une famille, une communauté ou une
ville n’agit pas, le risque augmente pour toute la
nation», a insisté le chef de l’État dans une décla-
ration télévisée.

Les marchés et les rues de Freetown étaient
déserts, à l’exception notamment des véhicules
du ministère de la Santé arborant des messages
de prévention ou d’hygiène tels que «L’Ebola est
réel, ne mangez pas de viande de chauve-souris, ni
de chauve-souris ou de fruits partiellement man-
gés par des animaux».

Des policiers en civil interrogeaient les
rares passants sur leur destination et les ren-

voyaient chez eux. Les écoles sont fermées
jusqu’à septembre, et par mesure prophylac-
tique, des institutions gouvernementales ont
décidé de diminuer « la fréquentation des visi-
teurs » dans la capitale et dans leurs bureaux
de plusieurs villes.

Au Liberia voisin, où les services sanitaires sont
débordés, des habitants de Monrovia ont mani-
festé lundi dans la capitale pour protester contre la
présence dans les rues de nombreux corps aban-
donnés par peur de contracter le virus. Des di-
zaines de personnes bloquaient les principales ar-
tères de Monrovia, où des barricades ont surgi de-
puis le week-end, notamment en banlieue.

En raison de la gravité de la crise sanitaire, la
présidente libérienne Ellen Johnson Sirleaf
comme son homologue sierra-léonais ont re-
noncé à se rendre au sommet USA/Afrique qui
s’est ouvert lundi à Washington en présence
d’une quarantaine de chefs d’État du continent.
Seule note d’optimisme, l’état du médecin améri-
cain Kent Brantly, infecté au Liberia et rapatrié
aux États-Unis par avion sanitaire samedi pour y
être traité, «paraît s’améliorer », selon un haut
responsable sanitaire américain. Une de ses as-
sistantes, l’Américaine Nancy Writebol, égale-
ment infectée, sera rapatriée par avion sanitaire
aux États-Unis mardi, a indiqué lundi l’organisa-
tion caritative SIM, pour laquelle elle travaille.

Agence France-Presse

L’Ebola a fauché près de 900 vies
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Un infirmier épingle des informations au sujet d’Ebola sur un mur public à Monrovia, au Liberia. 

Cas possible à New York
New York — Un homme était soigné lundi à
l’hôpital Mount Sinai de New York pour des
symptômes semblables à ceux d’Ebola et su-
bissait des analyses pour déterminer s’il est
infecté par le virus, a annoncé le centre hospi-
talier. «Le patient a récemment voyagé dans un
pays de l’Afrique de l’Ouest où des cas d’Ebola
ont été signalés», a dit l’établissement dans un
communiqué. Le patient, dont ni l’identité ni
la nationalité n’ont été révélées, a été isolé des
autres patients et subissait lundi des analyses
médicales pour déterminer l’«origine de ses
symptômes», poursuit l’hôpital Mount Sinai.

Agence France-Presse
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AVIS LÉGAUX & 
APPELS D’OFFRES

HEURES DE TOMBÉE

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 
Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance 
de votre annonce et nous signaler immédia-
tement toute anomalie qui s’y serait glissée. 
En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa bilité 
se limite au coût de la parution.

AV I S  L É G AU X
Avis de demande

de changement de nom
Prenez avis que Rany Ismail-   
Fawaz dont l’adresse de domici- 
le est le 447 rue Hélène-Baillar- 
geon, Montréal, Qc, H2J 4E8  
présentera au Directeur de l’état  
civil une demande pour changer  
son nom en celui de Rany Fa-
waz et, en sa qualité de père,  
pour changer le nom de Naya   
Ismail-Fawaz en celui de Naya 
Fawaz, de Karl Ismail-Fawaz en  
celui de Karl Fawaz, de Léo      
Ismail-Fawaz en celui de Léo  
Fawaz.
Cet avis a été rempli et signé à  
Montréal, le 31-07-2014, par 
Rany Ismail-Fawaz.
(s) Rany Ismail-Fawaz

J E A N N E  C O R R I V E A U

E n quête d’un acheteur
pour l’ancien couvent du

1420, boulevard Mont-Royal,
l’Université de Montréal a re-
mis sur le marché le bâti -
ment patrimonial lundi matin
par l’entremise d’une agence
immobilière.

Comme plus aucun obsta-
cle n’empêche la vente de
l’immeuble, l’UdeM a confié
à la firme d’évaluation immo-
bilière CBRE le soin de trou-
ver un acheteur. C’est à cette
firme que l’université avait
eu recours en 2008
pour conclure une
entente avec le pro-
moteur immobilier
Catania, transaction
qui ne s’est jamais
concrétisée.

L ’ u n i v e r s i t é  a
confirmé au Devoir
qu’un mandat avait
été donné à la firme
à la suite d’un appel
d’of fres. Mais elle
demeure avare de
détails, indiquant ne pas avoir
fixé de prix de vente pour l’im-
meuble ni avoir déterminé
d’échéancier pour réaliser une
transaction. « Mais on espère
trouver un acheteur le plus tôt
possible », a indiqué le porte-pa-
role de l’université, Mathieu
Filion.

À l’heure actuelle, il en coûte
un million de dollars par année
à l’université pour entretenir et
chauffer le bâtiment.

Le site bénéficie d’un zonage
résidentiel depuis 2009, mais
l’université n’écarte pas la pos-
sibilité de vendre l’immeuble
pour un autre type de projet.

Une saga
Il s’agit du début d’un nou-

veau chapitre dans un feuille-
ton qui a débuté il y a plus de
10 ans. Rappelons que l’UdeM
avait acquis l’ancien couvent

des Sœurs des Saints-Noms-
de-Jesus-et-de-Marie en 2003
au coût de 15 millions afin d’y
aménager des salles de cours.
Compte tenu des coûts élevés
que nécessitait sa rénovation,
l’université a finalement décidé
de s’en défaire, préférant pour-
suivre son expansion dans la
gare de triage d’Outremont.

À l’époque, le promoteur Ca-
tania avait of fer t 28 millions
pour acquérir l’immeuble qu’il
entendait convertir en condos
de luxe. La contestation de ci-
toyens devant les tribunaux a
bloqué la transaction. En dé-

cembre 2012, l ’uni-
versité a finalement
renoncé à vendre
l’immeuble à l’entre-
prise dont un diri-
geant est Paolo Cata-
nia qui fait face à des
accusations de fraude
dans le scandale im-
mobilier du Faubourg
Contrecœur.

Et en mars dernier,
la Cour suprême a re-
fusé d’entendre les

revendications des citoyens
qui s’opposent au change-
ment de vocation du bâtiment
patrimonial.

Militant au sein du groupe de
citoyens qui contestent la
conversion de l’immeuble, le
professeur de philosophie Mi-
chel Seymour continue de
croire que le changement de zo-
nage autorisé par les élus mont-
réalais est illégal et contrevient
au schéma d’aménagement.

L’inspecteur général Denis
Gallant s’étant intéressé au dos-
sier, les citoyens auraient sou-
haité que la Ville de Montréal
attende son rapport avant de se
prononcer sur l’avenir de l’im-
meuble. En mai dernier, l’admi-
nistration Coderre a toutefois
confirmé le maintien du zonage
résidentiel du site.

Le Devoir
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Le 1420, Mont-Royal
est remis sur le marché C A R O L I N E  M O N T P E T I T

L’Écomusée de l’au-delà, qui
s’est donné pour mission

la sauvegarde, la connaissance
et la préser vation du patri-
moine funéraire du Québec, es-
time que la ville de Montréal
devrait ériger un monument,
place du Canada, pour témoi-
gner de la présence de milliers
de sépultures sur le site de l’an-
cien cimetière Saint-Antoine.
Ce cimetière fut le plus impor-
tant de la ville dans la première
moitié du XIXe siècle.

Or, depuis quelques mois, la
ville de Montréal a entrepris
des rénovations de la Place du
Canada. Les sépultures qui se-
ront prélevées par les archéo-
logues sur le site seront trans-
férées au cimetière Notre-
Dame-des-Neiges, où sera
érigé un monument à leur mé-
moire autour de 2017.

Mais pour Alain Tremblay,
de l’Écomusée de l’au-delà, ce
projet ne vise qu’à donner
bonne conscience à la ville,
qui ignore ainsi les milliers de
sépultures qui dorment peut-
être encore sous la place du
Canada et qui n’auront pas été
déplacées par les travaux.

Dans une lettre envoyée au
maire de Montréal, la prési-
dente de l’Écomusée de l’au-
delà, Louise Dusseault-Leto-
cha, rappelle que l’écomusée a
déjà soumis quelques idées
pour souligner la présence de
l’ancien cimetière désacralisé
et pour commémorer ce lieu.

À ce jour, la ville ne s’est en-
gagée qu’à des croix dans le sol
rénové de la place du Canada.
Selon Alain Tremblay, ce projet
est insignifiant par rapport à
l’importance de l’ancien cime-
tière Saint-Antoine. «Ils pensent

que les gens ne voudront plus al-
ler dans le parc s’ils savent qu’il
abrite des morts», dit-il.

Le site aurait en effet abrité
de 40 000 à 50 000 sépultures,
entre son ouverture, en 1799,
et sa fermeture en 1855. Pour
Alain Tremblay, il témoigne
aussi de la période de transi-
tion entre le type de cimetière
« ad sanctum », qui se trouvait
sous ou près des églises, et les
grands cimetières urbains
d’aujourd’hui.

« Avant cette époque, il était
plus impor tant d’être enterré
près des saints que d’être enterré
individuellement», raconte-t-il.
Avec les Lumières surgit une
nouvelle vision de la mort, qui

favorise l’acquisition de lots in-
dividuels pour être enterré et
l’érection de pierres tombales,
ajoute-t-il. Des raisons d’hy-
giène justifient également que
les cimetières soient désor-
mais installés à l’extérieur de
la ville fortifiée.

« C’est un haut lieu de com-
mémoration de l’Empire britan-
nique», ajoute M. Tremblay.

Mais le lieu s’urbanise lui
aussi rapidement. En 1855, la
Fabrique de la paroisse Notre-
Dame-de-Montréal ferme le ci-
metière Saint-Antoine. On dé-
ménage de nombreuses sépul-
tures au tout nouveau cime-
tière Notre-Dame-des-Neiges,
sur la montagne. Les familles

aisées entre autres choisissent
de réinhumer leurs morts au
sommet du Mont-Royal. Le
nombre de sépultures qui se-
raient demeurées au cimetière
Saint-Antoine demeure donc
inconnu. C’est d’autant plus
vrai que la présence d’un an-
cien cimetière sur les lieux a
été complètement occultée par
l’ouverture de la place du Ca-
nada, en 1876.

Pour les membres de l’Éco-
musée de l’au-delà, les travaux
entrepris cette année consti-
tuent donc une occasion rêvée
de réparer ainsi une erreur
historique.
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Plaidoyer pour commémorer 
l’ancien cimetière Saint-Antoine

MICHAËL MONNIER LE DEVOIR

La Ville de Montréal ef fectue actuellement des fouilles archéologiques à l’ancien cimetière Saint-
Antoine, Place du Canada.

W ashington — L’ancien
porte-parole de la Mai-

son-Blanche James Brady, qui
fut blessé par balle lors de l’at-
tentat contre le président Ro-
nald Reagan en 1981, est dé-
cédé à l’âge 73 ans, a annoncé
sa famille lundi.

Dans un communiqué, ses
proches expliquent que M. Brady,
devenu un fervent partisan de
législations plus restrictives
sur la circulation des armes,
est mor t « après une série de
problèmes liés à sa santé».

«Nous sommes immensément
fiers de tout ce que Jim a accom-

pli, que ce soit avant d’être
blessé en ce jour fatidique de
1981, alors qu’il servait le prési-
dent Ronald Reagan, ou dans
les jours, les mois et les années
qui ont suivi», ont-ils déclaré.

Le 30 mars 1981, James
Brady avait été blessé avec
trois autres personnes, dont le
président américain, lorsque
John Hinckley Junior avait ou-
ver t le feu sur la délégation
présidentielle à Washington.

Blessé à la tête, il était resté
partiellement paralysé et avait
des problèmes d’élocution.

À travers son initiative bapti-

sée «Brady Campaign», James
Brady s’était lancé dans une
croisade pour rendre plus diffi-
cile l’accès aux armes à feu
aux États-Unis.

« C’est quelqu’un qui a, je
pense, révolutionné ce travail», a
déclaré l’actuel porte-parole de la
Maison-Blanche, Josh Earnest.
«Même après avoir été blessé lors
de cet attentat contre le président,
il a démontré son patriotisme et
son implication pour le pays en
étant très actif sur un sujet qui lui
tenait beaucoup à cœur».

Agence France-Presse

Mort de James Brady, porte-parole de Ronald
Reagan et défenseur du contrôle des armes à feu

L es travaux de décontami-
nation des mil l iers de

tonnes de ter res souillées
lors de l ’explosion de Lac-
Mégantic l ’année der nière
vont tourner au ralenti pour
les prochaines semaines. Le
ministère de l ’Environne-
ment a demandé à la compa-
gnie qui s’occupe du site de
mettre en place un nouveau
procédé afin de nettoyer le
sol, selon TVA.

La compagnie LVM qui est
chargée des travaux sur le
site va devoir util iser une
technique de décontamina-
tion biologique de la terre, se-
lon TVA, sur ordre du minis-
tère. Ceci va demander le dé-
mantèlement de cer tains
équipements de chantier à
Lac-Mégantic, et l’installation
de nouvelles machines.

Sous-traitant remercié
Le changement de procédé

a donné lieu au remerciement
d’un sous-traitant de LVM. La
compagnie Clean Ear th, qui
était présente sur le chantier,
devra plier bagage, selon Ra-
dio-Canada. Une vingtaine
d’ouvriers ont été mis à pied.
Les travaux de décontamina-
tion ont été suspendus pour le
moment, mais LVM assure
que le chantier ne prendra pas
de retard. 

Le dérail lement de train
sur venu l’année dernière a
provoqué le pire déverse-
ment de pétrole en sol nord-
américain. Plus de 5 millions
de litres de pétrole brut ont
été déversés au centre-ville
de la municipalité. La fin des
travaux de réhabilitation est
prévue pour décembre 2014.
Le contrat obtenu par LVM
auprès du ministère de l’Envi-
ronnement est d’une valeur
de 29 millions de dollars, se-
lon TVA.
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LAC-MÉGANTIC

Décontaminer
le sol prendra
plus de temps
que prévu
Québec ordonne 
le recours à des
techniques biologiques

Robert Gaudette
devra répondre 
à une accusation
d’évasion de garde
légale
Québec — Robert Gaudette,
le meurtrier qui s’était évadé
la semaine dernière de l’éta-
blissement Montée-Saint-Fran-
çois, de Laval, a brièvement
comparu lundi au Palais de

justice de Québec, après avoir
été appréhendé dimanche soir
dans la Vieille Capitale. La
comparution visait simple-
ment à confirmer son trans-
fert dans le district judiciaire
de Laval, où il devra répondre,
mercredi, à une accusation
d’évasion de garde légale.
L’homme de 55 ans, qui pur-
geait depuis 2002 une peine
d’emprisonnement à perpé-
tuité pour le meurtre non pré-
médité de sa conjointe, s’était
enfui le 29 juillet dernier en
passant par une fenêtre. Il

était admissible à une libéra-
tion cette année. Il n’a offert
aucune résistance lors de son
arrestation, survenue sur la
rue en plein centre-ville de
Québec. Par ailleurs, dans ce
dossier, Claude Hamelin, un
homme de Rigaud de 59 ans
qui a plusieurs antécédents ju-
diciaires et qui aurait aidé Ro-
bert Gaudette après son éva-
sion, a été épinglé jeudi par la
police. Il a été accusé de com-
plicité, vendredi, au Palais de
justice de Valleyfield.

La Presse canadienne

WALT ZEBOWSKI ASSOCIATED PRESS

James Brady avait été blessé par balle lors de l’attentat contre Ronald Reagan en 1981.

Un nouveau
chapitre
s’ouvre dans
un feuilleton
qui a débuté 
il y a plus 
de 10 ans

I qaluit — Un plan visant à
éteindre l’incendie qui fait

rage depuis des mois dans le
dépotoir d’Iqaluit, au Nunavut,
et qui empoisonne l’air de la ré-
gion, est toujours reporté parce
que la Ville tente de trouver
quelqu’un pour défrayer cette
coûteuse opération.

«La Ville a adopté l’approche
voulant que quelqu’un d’autre
paie pour l’opération, et je crois
qu’ils attendaient si quelqu’un
allait se manifester, a soutenu
Darren Flynn, du ministère des
Services communautaires et
gouvernementaux pour le terri-
toire nordique. Pour moi, ce ne
serait vraiment pas exact de sou-
tenir que cela n’a pas retardé le
processus», a-t-il expliqué.

L’incendie pollue l’air depuis
le 20 mai, en émettant entre au-
tres dans l’atmosphère des
substances chimiques toxiques.

Des responsables munici-
paux et territoriaux examinent
un plan de 2,4 millions pour fi-
nalement venir à bout du bra-
sier. La Ville a réclamé une

aide financière, mais une ren-
contre devant rassembler ven-
dredi des responsables muni-
cipaux, territoriaux et fédé-
raux pour discuter du plan a
été annulée. Le territoire a en-
suite remis une lettre aux res-
ponsables municipaux, où sont
décrites les diverses options
dont dispose Iqaluit pour fi-
nancer la lutte contre l’incen-
die avec ses propres fonds.

La V il le dispose de ré-
serves financières de l’ordre
de 7,5 millions, indique-t-on
dans la missive du gouverne-
ment territorial.

« Ils ont peut-être identifié
d’autres façons d’utiliser [cette
réserve], a suggéré M. Flynn.
Mais si vous économisez pour
une voiture et qu’entre-temps,
la chaudière flanche dans votre
maison, vous allez bien entendu
modifier votre budget. Tout ce
que nous disons à la Ville, c’est
qu’il faudra peut-être changer
certaines priorités. »

La Presse canadienne

Un incendie dans un dépotoir
d’Iqaluit fait rage faute d’argent



L E  D E V O I R ,  L E  M A R D I  5  A O Û T  2 0 1 4

LE  MONDE
A  5

S A N D R I N E  M O R E L

Madrid — La correspondante de la Télévi-
sion publique espagnole (TVE) en Israël,

Yolanda Alvarez, ne compte plus les commen-
taires de soutien sur sa page Twitter émanant
de nombreux journalistes, reporters de guerre
ou simples spectateurs, depuis que le porte-pa-
role de l’ambassade d’Israël en Espagne, Ha-
mutal Rogel, a publié un communiqué virulent
mettant en cause son travail, le 1er août.

Publié sur la page officielle de l’ambassade
sur Facebook, le texte intitulé « TVE à Gaza :
activisme vs. journalisme » n’hésitait pas à re-
procher à la journaliste d’informer de l’opéra-
tion « Bordure protectrice » depuis la bande de
Gaza. Selon M. Rogel, ce faisant, elle se serait
« transformée en courroie de transmission 
des messages, chif fres, images et données du 
Hamas. »

Critiquant ses «chroniques dramatisées» qui
« abusent des adjectifs » et ses « mises en scène,
résultat d’un casting et d’une sélection de scéna-
rios au service des intérêts du Hamas», qui sont
« le produit d’une militante », le communiqué a
provoqué une vive polémique à Madrid.

Yolanda Alvarez a répondu rapidement à ces
critiques : «Vous le dites vous-mêmes : c’est votre
militantisme contre notre journalisme », a-t-elle
écrit sur Twitter. Immédiatement, plusieurs as-
sociations de journalistes ont exprimé leur « in-
dignation » face à une « tentative d’intimida-
tion ». Le comité de rédaction de TVE a dé-
fendu le « travail professionnel » et « extraordi-
naire » de la journaliste et signalé que « l’accu-
ser d’être une militante » au ser vice d’une
organisation considérée comme terroriste par
la majorité de la communauté internationale
«peut compromettre sa sécurité ».

La section espagnole de Reporters sans fron-
tières (RSF) est allée plus loin encore. Samedi
2 août, dans un communiqué, elle a dénoncé
les accusations de M. Rogel, dont l’objectif se-
rait «de bâillonner par le biais de l’intimidation
une journaliste indépendante d’un média pu-
blic » et de « l’empêcher d’élaborer l’information
depuis Gaza même».

Surtout, RSF a révélé que « d’autres médias
ont confirmé les incessantes pressions aux-
quelles les services diplomatiques israéliens en
Espagne soumettent les journalistes et les mé-
dias espagnols ». L’organisation évoque notam-
ment « une attitude permanente d’intimida-
tion » par le biais de « plaintes, appels et vi-
sites ». Et de conclure que « pour toutes ces rai-
sons, RSF-Espagne demande à Israël de cesser
d’utiliser ses diplomates comme agents de pres-
sion et de propagande ».

Coïncidence ou pas, Yolanda Alvarez a été
contrainte par la direction de TVE de quitter la
bande de Gaza le 31 juillet, la veille du commu-
niqué de M. Rogel, officiellement sur recom-
mandation du ministère des affaires étrangères
pour des raisons de sécurité. Elle est retournée
à Jérusalem couvrir les bombardements.

Le Monde

L’ambassade
d’Israël s’en prend
à une journaliste
espagnole

Donetsk — L’armée ukrainienne a appelé
lundi les civils à fuir les zones contrôlées par

les séparatistes prorusses, dont le fief Donetsk se
trouve soumis à un étau de plus en plus serré.

«Nous appelons la population pacifique à quitter
les zones occupées par les terroristes», qui «pillent la
population locale, procèdent à des enlèvements,
s’emparent de bâtiments et de véhicules privés», a
déclaré un porte-parole militaire ukrainien, Andriï
Lyssenko, devant la presse.

À Donetsk, l’état-major ukrainien a demandé
aux séparatistes de respecter des cessez-le-feu au-
tour de certaines artères pour permettre le départ
des civils. Les combats s’intensifient ces derniers
jours autour de la plus grande ville du bastion
houiller du Donbass. L’armée ukrainienne, qui af-
firme avoir repris plus de 600 localités en près de
quatre mois d’offensive, a revendiqué lundi une
nouvelle avancée aux portes de Donetsk avec la
prise de Iassynouvata, à une vingtaine de kilomè-
tres au nord.

Selon la mairie, d’intenses combats avaient lieu
lundi après-midi à Mariïnka, dans l’immédiate pé-
riphérie sud-ouest de la ville.

Kiev a toujours affirmé que sa stratégie était
d’isoler les insurgés à Donetsk et à Lougansk afin
de les couper de la frontière russe, mais le rappro-
chement de ses troupes fait craindre à la popula-
tion une attaque, au risque de combats particuliè-
rement meurtriers.

Le porte-parole militaire a dit n’avoir «aucune
information» concernant un assaut en cours. «Des
préparatifs sont en cours», s’est-il borné d’ajouter.

Les civils, eux, continuent de fuir en masse.
«Nous partons parce que c’est la guerre», a expli-
qué à la gare de Donetsk Igor, accompagné de sa
mère et chargé de plusieurs sacs, avant de rejoin-
dre des amis dans l’Ouest. «C’est terrible ce qui se
passe: ils [les troupes loyalistes] sont entrés dans
Mariïnka et ont tiré sur tout le monde», a déclaré
sa mère, Nelly.

Dans l’autre bastion séparatiste, Lougansk, la
mairie, qui a mis en garde pendant le week-end
contre une possible catastrophe humanitaire, s’est
dite incapable de fournir un nouveau bilan car
l’électricité est coupée et les communications télé-
phoniques ne fonctionnent plus.

Depuis le lancement de l’offensive ukrainienne
il y a près de quatre mois, plus de 1100 personnes
sont mortes selon l’ONU. Ce chiffre ne prend pas
compte les 298 victimes du crash du vol MH17 qui
a entraîné l’introduction de sanctions occidentales
sans précédent contre Moscou.

Donetsk et Lougansk «sont les villes clés occupés
par les terroristes aujourd’hui, celles où se trouvent
la plupart des terroristes et des armes, et nous sa-
vons qu’il ne sera pas facile de les libérer», a déclaré

le ministre ukrainien de la Défense, Valéri Guele-
teï. «Terroristes» est le terme utilisé par les autori-
tés de Kiev pour désigner les séparatistes armés.

« Je suis sûr à 100 % que la victoire est très
proche», a dit le ministre dans un entretien di-
manche soir à la BBC.

Manoeuvres
Moscou a déclaré lundi que 438 soldats ukrai-

niens en opération dans l’Est s’étaient rendus et
avaient été admis sur son territoire. A Kiev,
M. Lyssenko n’a confirmé que partiellement, indi-
quant que 311 soldats avaient été contraints de se
replier vers un poste-frontière russe à cause des
combats.

Ajoutant à la pression, la Russie a lancé de nou-
velles manoeuvres militaires impliquant plus de
100 avions de combat près de la frontière ukrai-
nienne. L’OTAN, qui a procédé à des manoeuvres
dans les pays voisins de la Russie ces derniers
mois, a haussé le ton pendant le week-end contre
ce qu’elle considère comme une «agression russe»
en Ukraine, annonçant la préparation de «nou-

veaux plans de défense».Les tensions internatio-
nales sont reparties de plus belle depuis le crash
le 17 juillet du Boeing de Malaysia Airlines, vrai-
semblablement abattu par un missile, avec 298
personnes à bord dont 193 Néerlandais.

Lundi, la recherche des restes humains des vic-
times par les experts néerlandais, australiens, et
pour la première fois lundi malaisiens, n’a pu com-
mencer que tard dans la journée, entravée selon
Kiev par des mouvements de troupes séparatistes.

Les États-Unis s’en sont une nouvelle fois pris
lundi à la Russie dans la crise ukrainienne, dénon-
çant la poursuite de l’acheminement d’armements
aux séparatistes et des manoeuvres militaires
russes à la frontière orientale de l’Ukraine.

«Nous continuons de voir bien sûr des preuves
que la Russie fournit aux séparatistes des armes et
du matériel et qu’elle les entraîne […] Nous pensons
que la Russie pourrait se préparer à leur transférer
des lance-roquettes plus puissants», a indiqué la
porte-parole du département d’État Jennifer Psaki.

Agence France-Presse

L’armée ukrainienne appelle les civils 
à fuir les zones rebelles
Washington dénonce les nouveaux exercices militaires russes à la frontière

R ome — La marine ita-
l ienne a annoncé lundi

avoir secour u plus de 2700
personnes pendant le week-
end, au cours de leur traver-
sée des côtes de l’Afrique du
Nord vers l’Europe, et récu-
péré deux cadavres devant les
côtes libyennes.

Concernant les deux corps,
la marine a simplement indi-
qué sur son compte Twitter
qu’ils ont été récupérés « pen-
dant les opérations de secours
ef fectuées dimanche », sans au-
tres détails.

Plus tard dans la journée,
les autorités de la localité de
Por to Empedocle, en Sicile,
où ont été emmenés les deux
corps, ont précisé qu’il s’agis-
sait d’une femme de 35-40 ans
et d’un enfant de 9-10 ans.

« Entre vendredi et di-
manche, plus de 2500 per-
sonnes ont été secourues par
les navires impliqués dans
l’opération Mare Nostrum »,
souligne en outre la marine
dans un communiqué.

Plus de 1300 d’entre elles
ont été secourues vendredi et
samedi dans le canal de Sicile
et se trouvent sur la frégate
Fasan qui les déposera dans
la journée dans le port de Ta-
rante, dans les Pouilles.

Un autre navire transporte
près de 1200 réfugiés qui arri-
veront mardi à Salerne, au sud
de Naples, tandis que la frégate
Aliseo a secouru 227 immigrés
dont 40 femmes et 95 mineurs.

Selon des chif fres of ficiels
arrêtés au 30 juillet, la mari-
ne militaire a ef fectué dans 
le cadre de l’opération Mare
Nostrum 426 inter ventions
depuis le début de l ’année 
et a secouru plus de 93 000
immigrés.

L’opération Mare Nostrum a
été déclenchée en octobre der-
nier, après deux naufrages ayant
fait plus de 400 morts près de
Lampedusa et de Malte.

« Tant qu’il n’y aura pas un
gouvernement stable en Libye
avec  l eque l  d i s cu t e r  d ’un
contrôle et d’une gestion ration-
nels des flux de demandeurs
d’asile et de migrants, nous ne
pourrons rien faire », a déclaré
dans l’après-midi la ministre
des Affaires é-trangères Fede-
rica Mogherini devant une
commission parlementaire.

Plus de 20 migrants sont
morts et des dizaines d’autres
dispar us dans le naufrage
d’une embarcation de fortune

qui a coulé au large de la Li-
bye, a par ail leurs indiqué
mardi dernier le porte-parole
de la marine libyenne.

Selon les rescapés, quelque
150 migrants étaient à bord
de l’embarcation qui a coulé
a u  l a r g e  d ’ A l - K h o m s ,  à
100 km à l’est de Tripoli. 

Les migrants, originaires
d’Afrique sub-saharienne, ten-
taient de rallier les côtes ita-
liennes proches.

La Libye est un pays de
transit vers les côtes euro-
péennes pour des centaines
de milliers de migrants en
grande majorité africains. 

Agence France-Presse
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La marine italienne a secouru
2700 immigrés en perdition 
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Cette femme marche devant une af fiche de recrutement des forces rebelles à Donetsk.

Démocratie et sommet
américano-africain 
Washington — Le secrétaire d’État américain
John Kerry a vanté lundi les valeurs démocra-
tiques et les droits de l’homme au premier jour
d’un sommet sans précédent entre les États-
Unis et l’Afrique centré sur la coopération éco-
nomique. Le président Barack Obama et son
gouvernement accueillent pendant trois jours
une quarantaine de chefs d’État et de gouverne-
ment africains, dont plusieurs foulent le tapis
rouge de Washington malgré de mauvais bilans
en matière de droits de l’homme. «Une société
civile forte, le respect pour la démocratie, l’État
de droit et les droits de l’homme, ce ne sont pas
seulement des valeurs américaines, ce sont des
valeurs universelles», a martelé le chef de la di-
plomatie américaine devant un parterre d’ac-
teurs africains de la société civile. Citant une
nouvelle fois l’exemple de l’ancien président
sud-africain Nelson Mandela, John Kerry a af-
firmé que la plupart des peuples d’Afrique
étaient favorables à une limitation à deux man-
dats pour leurs dirigeants. «Nous presserons les
dirigeants de ne pas modifier les constitutions
pour leurs bénéfices personnels ou politiques», a
dit M. Kerry, sans désigner quelqu’un en parti-
culier. Il a rencontré le président de la Répu-
blique démocratique du Congo Joseph Kabila à
qui il avait déjà demandé, en visite en mai à
Kinshasa, de respecter la limite à deux mandats
imposée par la loi fondamentale congolaise.

Agence France-Presse 

L abwé — Le Liban, profondément divisé sur
la guerre en Syrie, a fait preuve lundi

d’unité peu commune en assurant l’armée de
son soutien et rejetant tout compromis avec des
jihadistes qu’elle combat depuis samedi dans la
région d’Aarsal, frontalière de la Syrie.

Au troisième jour d’af frontements qui 
ont causé 16 mor ts dans ses rangs, dont 
deux officiers, l’armée bombardait les collines
surplombant la localité d’Aarsal, que les djiha-
distes contrôlent par tiellement depuis ce
week-end.

« Il ne peut y avoir de compromis avec les ter-
roristes assassins, avec ceux qui ont violé le ter-
ritoire libanais et insulté ses habitants », a af-
firmé à la presse le premier ministre Tamam
Salam, à l’issue d’une réunion extraordinaire
du gouvernement. 

Il a assuré aussi qu’il avait «demandé aux au-
torités françaises d’accélérer la livraison des
armes déjà approuvée dans le cadre de l’accord
d’armements financé par l’Arabie saoudite». Fin
décembre, Ryad s’était engagé à octroyer trois
milliards de dollars à l’armée libanaise afin que
celle-ci, faiblement équipée, se procure des
armes françaises.

Les combats à Aarsal ont éclaté après l’arres-
tation d’Imad Ahmad Jomaa, un chef du Front
al-Nosra, branche syrienne d’al-Qaïda, selon
une source militaire. 

Des dizaines de djihadistes sunnites ont
été tués depuis samedi dans les combats
tandis que 13 soldats et 20 policiers sont
por tés dispar us, vraisemblablement aux
mains des assaillants, et 86 militaires ont
été blessés, selon l’armée et une source de
sécurité.

Agence France-Presse 

Le Liban 
fait bloc contre
les jihadistes

Bagdad aide les peshmergas
Bagdad — Bagdad a décidé lundi d’aider les
peshmergas dans leur contre-offensive contre
les jihadistes, une rare coopération entre le
gouvernement et les forces kurdes qui té-
moigne de l’aggravation de la situation dans le
nord du pays, où des milliers de civils ont dû
fuir leurs foyers. Depuis le lancement le 9 juin
d’une offensive d’insurgés sunnites menés par
les jihadistes de l’État islamique (EI), les rela-
tions historiquement difficiles entre le gouver-
nement central et la région autonome du Kur-
distan irakien se sont encore tendues, les
Kurdes profitant de la déroute de l’armée ira-
kienne pour s’emparer de territoires disputés
de longue date. Mais lundi, face à l’avancée ji-
hadiste, le premier ministre irakien Nouri al-
Maliki a ordonné aux forces aériennes d’appor-
ter leur soutien aux peshmergas kurdes, a an-
noncé le porte-parole de l’armée, Qassem Atta.
Aux raids promis par Bagdad s’ajoute l’aide des
combattants du parti kurde syrien de l’Union
démocratique (PYD) qui sont arrivés en Irak
prêter main forte aux peshmergas.

Agence France-Presse 
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Fin de traversée pour un groupe d’Africains
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EDITORIAL

Selon Martin Coiteux, président du Conseil du trésor, la Com-
mission permanente de révision des programmes créée par le
gouvernement Couillard ne coûtera pas un cent de plus aux
contribuables, puisque les 3,8 millions alloués seront pris à
même le budget du ministère. De toute façon, 3,8 millions
pour dénicher 3,2 milliards d’économies, c’est peu ! En fait,
le problème est ailleurs.

ne majorité de Québécois est d’accord pour re-
voir le panier de services publics autant que la
façon de les rendre. Il n’est donc pas question
de préserver intégralement le théorique « mo-
dèle québécois » ou d’y mettre la hache, mais
plutôt de faire le tri pour conserver les pro-
grammes essentiels tout en les améliorant.
Après tout, il n’est pas normal d’atten-
dre 14 heures aux urgences même si l’État est
déficitaire !

Là s’arrête le consensus, le reste étant question d’idéologie,
voire de rapports de force entre groupes d’intérêts souvent di-
vergents. Car qu’est-ce qui est «essentiel » ?

On connaît depuis quelques semaines le nom des experts qui
formeront cette Commission de révision des programmes. Pré-

sidée par l’ex-ministre libérale Lucienne Robil-
lard, elle sera composée de deux économistes,
Claude Montmarquette et Robert Gagné, et de
deux ex-administratrices au sein de l’appareil
gouvernemental, Mireille Filion et Michèle
Bourget.

Compte tenu des prises de position passées
de certains commissaires, on peut déjà prévoir
que la commission proposera, par exemple, de
faire appel davantage au secteur privé tout en
réduisant l’aide aux entreprises. Ira-t-elle
jusqu’à inclure l’abolition des subventions à

l’industrie éolienne, à la cogénération dans l’industrie du papier
et aux petites centrales hydroélectriques, trois secteurs qui doi-
vent leur survie à la générosité de l’État, ou à augmenter les ta-
rifs d’électricité pour combler ce manque à gagner?

En santé, proposera-t-elle de sacrifier la prévention et la re-
cherche sous prétexte de se concentrer sur le travail clinique,
pour ne pas dire sur les médecins et les hôpitaux? Ou encore de
confier l’assurance médicaments aux compagnies d’assurance
au lieu d’étendre ce programme public à tous les Québécois,
comme il le faudrait.

Puis, qu’adviendra-t-il du ministère de l’Environnement perçu
comme un « empêcheur de tourner en rond » par les évangé-
listes de la création de richesse?

En entrevue, lundi, le ministre Coiteux a répété qu’il trouvait
anormal que le Québec consacre plus d’argent aux intérêts sur
la dette qu’à l’éducation primaire et secondaire. Voilà une com-
paraison platement démagogique puisque la dette continuera de
croître après l’atteinte du déficit zéro à cause des investisse-
ments en infrastructures.

En somme, ce qui dérange le plus dans cette opération, c’est
qu’on tente de faire croire qu’il s’agit d’un exercice de rationali-
sation des dépenses alors qu’on s’apprête à redéfinir la place de
l’État dans notre société sans préciser les principes à la base des
travaux.

En 2010, la présidente du Conseil du trésor dans le gouverne-
ment Charest, Monique Gagnon-Tremblay, avait annoncé l’aboli-
tion ou la fusion de 28 organismes et sociétés. L’opération avait
permis de faire quelques économies, mais très peu. Si le gouver-
nement Couillard veut vraiment réduire ses dépenses de 3,2 mil-
liards l’an prochain, ce sont des pans entiers qui devront dispa-
raître. La décision n’aura rien d’administratif. Elle sera politique.
Et il faudra la justifier.

Révision des
programmes 

écidément, le dossier ukrainien évolue à l’image de la
poupée russe. Un acte posé produit un fait qui fa-
brique un acte, etc. Le tout dans un emboîtement de
rapports de force toujours plus musclés. Au ras des
pâquerettes, au cours des sept derniers jours, on a as-
sisté à ceci : les Européens d’abord, les Américains en-

suite ont arrêté des sanctions sévères contre la Russie. Après
quoi les Ukrainiens prorusses ainsi que leurs parrains du Krem-
lin ont traité avec paresse la sécurité du périmètre où les inspec-
teurs et les scientifiques étrangers s’appliquent à retrouver les

débris du Boeing de Malaysia Airlines. Autre-
ment dit, ils ont fait le service minimum en dé-
pit des conventions internationales.

Ensuite, le premier ministre britannique Da-
vid Cameron a usé des forceps sans hésitation
aucune. En vue du sommet de l’OTAN qu’il
présidera le mois prochain au Pays de Galles,
le locataire du 10, Downing Street propose que
les alliés adoptent une politique plus dure
contre la Russie. Résultat direct ? Lundi, des
milliers de soldats russes et au-delà de 100 (!)

avions et hélicoptères ont entamé une série d’exercices le long
de la frontière avec l’Ukraine. Car…

Car il se trouve que l’armée « officielle » d’Ukraine a repris
bien des territoires aux militants prorusses. Non seulement elle
a encerclé la capitale de l’Est, soit Donetsk, mais elle s’est intro-
duite dans le cœur de celle-ci. Il est désormais dans l’ordre du
plausible que Kiev contrarie sérieusement l’ambition régionale
de Poutine, à moins que ce dernier opte pour une utilisation plus
frontale, plus brutale, des ressorts militaires.

En fait, depuis le dévoilement des sanctions décidées par les
membres de l’Union européenne (UE) et par la Maison-Blanche,
l’autocrate du Kremlin sait que le plan consistant à moderniser l’ar-
mée russe risque fort d’être mis entre parenthèses. En effet, il est
désormais interdit à tous les pays de l’UE, à toutes les entreprises,
de vendre ces technologies que désirent ardemment les généraux
russes. Pour dire les choses platement, sur ce flanc, l’armée russe
ne supporte pas la comparaison avec l’Ouest.

Peut-être, on dit bien peut-être, que ce coin du monde est à la
croisée des chemins. On avance cela parce que vendredi, Came-
ron a réclamé plus de sévérité de la part de l’OTAN et que lundi,
le camp d’en face a entamé un exercice militaire d’envergure.
Tout un chacun aura noté que les uns et les autres affûtent les
rapports de force à l’aune de la pression, de l’escalade. Pas une
fois au cours des sept derniers jours les mots de la diplomatie,
de la négociation, n’ont été entendus. Inquiétant, c’est le moins
que l’on puisse dire.

CONFLIT UKRAINIEN

Recours aux forceps
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Lettre au «new sheriff in
town»

Monsieur Denis Coderre, pour mon-
trer votre détermination quant aux injus-
tices qui accablent Montréal, vous vous
décrivez vous-même comme le new she-
rif f in town. Bon. Vaut mieux une défini-
tion en anglais qu’une mauvaise traduc-
tion. Je déduis de cet emprunt au voca-
bulaire des films westerns que ce genre
de cinéma vous plaît. Le shérif fait ré-
gner la loi et l’ordre, le public applaudit.
Mais voilà, il me semble que vous êtes
maintenant hors personnage. Dans tous
les films western qui se respectent, le
shérif se bat pour éviter que des gens ne
soient lynchés par une foule aveugle de
colère, ou, le plus souvent, par de riches
propriétaires désireux d’éliminer ceux
qui menacent leurs intérêts. En approu-
vant le lynchage sauvage et sordide du
Festival des films du monde de Mont-
réal, vous devenez complice des forces
obscures qui depuis des années essaient
de se débarrasser de Serge Losique.
Quel mauvais western ! J’assiste au FFM
depuis qu’il est au monde ; je ne vous y ai
jamais vu. Probablement que nous n’y al-
lions pas aux mêmes heures.

Cependant, il est indécent, le mot est
faible, que Montréal coupe les vivres à
son festival international à quelques se-
maines de l’ouverture. Quand la foule se
presse à sa porte pour exiger qu’on lui li-
vre le prisonnier, coupable ou innocent,
le shérif sor t ses armes et menace la
foule de tirer dans le tas. Dans le dossier
du FFM, vous hurlez avec les loups ! Le
principal tort de Losique fut de résister
aux pressions énormes des studios amé-
ricains qui voulaient utiliser le festival
comme tremplin de leurs œuvres. La
porte étant fermée, ils se sont tournés
vers Toronto avec succès. Tant mieux
pour Toronto, mais Montréal reste le
seul festival en Amérique du Nord où
l’on peut voir des films de réalisateurs in-
connus mais dignes d’intérêt. Des films
impossibles à voir ailleurs, une fenêtre
unique sur la sensibilité et la poésie des
autres continents que le nôtre. Alors,
shérif, cessez de vous cacher derrière
vos fonctionnaires et agissez !
Paul Toutant
Montréal, le 3 août 2014

L’intransigeance
Monsieur Harper, je sais à l’avance que

vous ne prêterez aucune attention à cette
missive et à son contenu. Je tiens toute-
fois à vous exprimer mon incompréhen-
sion et ma honte de constater que vous
soutenez sans condition les attaques is-
raéliennes dans la bande de Gaza, parti-
culièrement celles qui frappent intention-
nellement les civils. Le peu de pertes is-
raéliennes est le fait de soldats qui, en
s’engageant au combat, savent que la
mort fait partie du contrat. Rappelez-vous
le nombre de soldats canadiens qui ont
trouvé la mort en Afghanistan, ces héros
dont les survivants parmi eux ont été ou-

bliés une fois rentrés au pays.
Ce soir, je pleure les corps déchique-

tés d’innocents, la douleur des parents
endeuillés et des enfants orphelins, puis
je joins ma voix à celle du secrétaire de
l’ONU pour condamner ces mor ts
cruelles et injustifiées survenues dans
une école refuge en secteur palestinien
ce mercredi 30 juillet.

Vous continuez, malgré l’horreur de
ces interventions assassines, à appuyer
Israël et à mettre le blâme sur le Hamas
pour le massacre inutile et révoltant
d’aujourd’hui. Ce n’est pas la première
fois que vous me faites rougir de honte
et rager d’être encore Canadienne. Cette
fois, trop, c’est TROP !

Je vous souhaite une nuit du juste, une
nuit sans sommeil qui vous fait réfléchir
et nuancer vos prises de position. Vous
ne représentez pas que vos adhérents,
mais aussi tous les citoyens de ce pays
qui ne partagent pas obligatoirement vo-
tre idéologie et votre vision d’un monde
meilleur. Ne l’oubliez pas, car nous, nous
nous le rappellerons.

L’intransigeance n’a jamais ouvert la
voie de la négociation.
Françoise Lord
Québec, le 1er août 2014

L’Argentine se tient debout
devant les « vautours»
Bien que l’Argentine soit loin d’être tou-
jours un modèle dans sa gestion écono-
mique, le tout récent épisode de défaut
de paiement sur sa dette révèle cruelle-
ment des lacunes dans le système finan-
cier international, de même que l’amora-
lité du capitalisme sauvage.

Quelle honte de voir qu’en cherchant
de façon effrontée des gains spéculatifs,
un groupe minoritaire d’investisseurs,
sans scrupule, peut infliger une telle
épreuve économique à une population de
quarante millions d’habitants, de même
qu’à la majorité des créanciers de l’Ar-
gentine. Dans les circonstances ac-
tuelles, c’est l’Argentine qui agit d’une fa-
çon juste et équitable face à un système
sans responsabilité éthique ni valeurs
morales.

Le dollar américain est utilisé comme
principale monnaie internationale ; ce-
pendant, des événements aussi drama-
tiques que celui auquel l’Argentine fait
face maintenant, avec des répercussions
potentielles au niveau mondial, peuvent
être précipités par un jugement d’une
Cour d’un district de New York. Les
pays de l’Ouest font la promotion d’un
cadre international ; toutefois, des déci-
sions se prennent en fonction des inté-
rêts privés d’investisseurs américains.
Ceci ne peut qu’entraîner un plus grand
ef for t de la par t d’autres pays, telle la
Chine, pour accélérer l’af faiblissement
du rôle dominant du dollar dans les af-
faires internationales.

Les États-Unis ont développé la mé-
thode la plus éclairée et efficace de trai-
ter les échecs financiers, le « Chapter
11 » du code des faillites américain. Pour-

quoi n’emploie-t-on pas la même ap-
proche vigoureusement au niveau inter-
national ? 

Espérons que, passant par des ins-
tances internationales, une telle aberra-
tion puisse être évitée à l’avenir.
Anthony Frayne, B. Sc. (Écon.), MBA
Le 1er août 2014

Loi 22 et 40 ans de
français, langue officielle :
pas ce soir, chéri

Au lendemain de cet anniversaire his-
torique que plusieurs considèrent
comme impor tant, j’étais à Magog, en
plein milieu de l’effervescence estivale :
restaurants bondés, rues achalandées et
bonne humeur ambiante. Dans le restau-
rant où j’étais, un groupe assurait le fond
musical pour le bonheur des clients qui
remplissaient la terrasse extérieure par
cette soirée exquise d’été. À un moment
donné, il m’est apparu que le groupe ne
reprenait que de vieux succès améri-
cains ou anglais, et pas une seule chan-
son dans la langue de la loi 22, du moins
pendant les 2 ou 3 heures que dura notre
repas. Trouvant la chose un peu étrange,
après tout nous n’étions pas à Burlington
ou à Plattsburgh, j’en ai fait la remarque
aux personnes qui m’accompagnaient,
mais pour eux, qui étaient de l’endroit,
c’était un peu la norme à Magog. L’en-
semble des clients ne semblait pas en
être incommodé le moins du monde ;
même que durant la soirée un des clients
s’est levé pour aller chanter avec le
groupe. Ça y est,  me suis-je dit,
quelqu’un en a assez et va insister pour
aller chanter quelque chose en français,
et en plus, Félix Leclerc aurait eu 100
ans ce jour-là. Mais non, bien au
contraire, ce dernier a sans hésitation in-
terprété une chanson de Johnny Cash,
en anglais, Ring of Fire, au grand bon-
heur des clients, qui l’ont acclamé avec
grand enthousiasme. « Tu chantes ben,
Johnny ! »

Plus tard dans la soirée, alors que
nous déambulions dans l’ar tère princi-
pale, nous pouvions entendre d’autres
chanteurs dans d’autres restaurants
chanter d’autres chansons en anglais.
Alors qu’en Alberta certains se battent
en cour pour obtenir le droit de se faire
donner des contraventions en français,
d’autres au Québec semblent d’accord
pour laisser l’espace occupé par le fran-
çais se rétrécir. Cet abandon de la chan-
son, de ce gros pan de la culture québé-
coise, n’est-ce pas un peu inquiétant ? Si
l’absence totale de chansons de notre ré-
per toire n’émeut personne, dans un
contexte de diver tissement tel qu’une
soirée au restaurant, n’est-ce pas là, dans
le contexte québécois où il a fallu légifé-
rer sur la langue, un jeu dangereux, un
peu comme jouer avec le feu ?

Comme le dit si bien Johnny Cash : « It
burns, burns, burns like a ring of fire. »
Michel Gagnon
Longueuil, le 4 août 2014
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Président du Forum jeunesse du Bloc québécois

i le français est of ficiellement la
langue of ficielle du Québec depuis
l’adoption de la loi 22 par l’Assem-
blée nationale du Québec le 31 juillet
1974, force est de constater que dans
les faits, les institutions fédérales ne
l’ont jamais vraiment reconnue. Alors

que le gouvernement du Canada a financé à
coups de millions des groupes comme Alliance
Québec et le Quebec Community Group Net-
work pour faire la promotion de l’anglais au
Québec, il n’a jamais consacré un sou à des or-
ganismes tels qu’Impératif français ou le Mou-
vement Québec français.

D’ailleurs, même si presque tous les politi-
c iens fédéraux clament haut et for t leur
amour du français, leur refus de passer de la
parole aux actes est éloquent. Par exemple,
ils s’opposent notamment à l’application de la
loi 101 dans les entreprises et aussi dans les
organismes de juridiction fédérale. Il faut
dire qu’avec Stephen Har-
per qu i  nomme des un i -
lingues anglophones à ré-
pé t i t ion aux plus hautes
fonctions de l’État, Justin
Trudeau qui af firme publi-
quement son opposition à
tout renforcement de la loi
101 et Thomas Mulcair qui
a des antécédents d’avocat
chez Alliance Québec, on
pourrait dif ficilement trou-
ver pire.

Que doit-on penser des ju-
gements de la Cour su-
prême qui, à la suite de
l’adoption de la loi 101 en
1977, sont sans cesse venus
en réduire sa portée? Déjà, en 1979, la Cour or-
donnait le retour du bilinguisme pour les lois et
les tribunaux. En 1984, même si l’éducation est
une compétence du Québec, ce sont les écoles
qui furent visées avec l’imposition de la fa-
meuse « clause Canada ». Les dispositions sur
l’affichage commercial ont aussi été victimes
du zèle de la Cour suprême en 1988 lorsque
l’arrêt Ford considéra que d’empêcher l’utilisa-
tion d’une autre langue que le français allait à
l’encontre du droit à la liberté d’expression.
Plus récemment, en 2009, ce fut au tour de la
loi 104 d’être invalidée, permettant ainsi à cer-
tains de s’acheter un droit à l’école anglaise via
les écoles passerelles.

Même s’il faut saluer les efforts du gouverne-
ment de Philippe Couillard visant à célébrer les
quarante ans du « français langue officielle »,
cette opération cosmétique ne changera rien au
portrait démographique actuel. Depuis une
quinzaine d’années au moins, de recensement
en recensement, on constate à chaque fois des
reculs du français au Québec. On a beau ajou-
ter de la peinture, quand le béton craque, c’est
aux fondations qu’il faut s’attaquer.

Malgré tout, nous avons toutes les raisons
d’être optimistes pour l’avenir. L’histoire de
la forte résilience du peuple québécois et de
son for t attachement à sa langue depuis la
Conquête, il y a plus de 250 ans, est porteuse
d’espoir. D’autant plus qu’à l’échelle mon-
diale, la population francophone est en pleine
expans ion, et ce, par t icul ièrement sur le
continent africain.

D’ici 2030, le nombre de francophones aura
dépassé le nombre d’anglophones sur la pla-
nète, selon les études de Richard Marcoux du
département de sociologie de l’Université La-
val. De plus, selon l’Obser vatoire démogra-
phique et statistique de l’espace francophone,
les trois cents millions de francophones ac-
tuels pourraient même en former près d’un
milliard d’ici quarante ans ! Triste constat de
réaliser que le français est en déclin chez
nous alors qu’il brille ailleurs dans le monde.
Si le français évolue en territoire nettement
hostile au sein du Canada, l’accession du Qué-
bec au statut de pays indépendant nous ouvri-
rait à des perspectives d’avenir nettement
plus intéressantes.

Quarante ans
après la loi 22,
où en sommes-
nous ?

É R I C  D U H A I M E

Essayiste et chroniqueur 

K E N  P E R E I R A

Syndicaliste

M A R L E N E  J E N N I N G S

Ex-députée libérale de Notre-Dame-de-Grâce

J O A N N E  M A R C O T T E

Essayiste et chroniqueuse

P A U L  E S T R I N

Président du Parti vert du Canada 
(à titre personnel)

Texte cosigné par 119 citoyens dont on trouvera
la liste complète sur LeDevoir.com

ous sommes des Québécois
de divers horizons, de toutes
les régions du Québec, de
gauche ou de droite, fédéra-
listes ou souverainistes, qui
prat iquent cent et  un mé -
t iers .  B ien peu de chose
nous rassemble pol it ique-
ment, et pourtant, nous sen-
tons l ’urgence aujourd ’hui

de mettre de côté nos dif férences afin d’unir
nos voix car :

Nous ne nous reconnaissons pas dans l’appa-
rente unanimité d’une certaine élite qui stigma-
tise actuellement Israël.

Nous ne nous reconnaissons pas dans les
prises de position antisionistes ou anti-Israël
promues par des organisations qui s’arro-
gent le droit de parler au nom de la société
québécoise.

Pendant que quelques centaines de per-
sonnes manifestent leur appui au Hamas ou à
la Palestine dans les rues de Montréal, nous
sommes nombreux, témoins impuissants, à
reconnaître le droit de l’État-nation du peu-
ple juif de se défendre contre des attaques
terroristes.

Israël est une démocratie libérale qui fait
l’objet d’incessantes attaques par des mouve-
ments religieux réactionnaires et fanatiques,
dont les valeurs sont aux antipodes de celles
que nous partageons avec les Israéliens.

Nous sommes scandalisés par ces indignés
sélectifs, qui condamnent un pays libre et dé-
mocratique qui défend sa population, mais qui
ignorent les conflits tribaux au Proche-Orient
et en Afrique où les victimes se comptent par
centaines de milliers.

Nous sommes révoltés par ces gens qui cri-
minalisent Israël, mais gardent le silence sur
les véritables crimes de guerre du Hamas qui,

avec chaque tir de roquette cible d’innocents ci-
vils israéliens, en se cachant lâchement der-
rière d’innocents civils palestiniens.

Nous sommes horrifiés par les mons-
trueuses tactiques du Hamas qui cherche à
faire le plus grand nombre de victimes palesti-
niennes en utilisant ses femmes, ses adoles-
cents et ses enfants comme boucliers humains
pour en faire des martyrs. Alors que le Hamas
utilise les tunnels pour se protéger. Les Palesti-
niens sont les premières victimes de cette folie
stratégique.

Nous ne comprenons pas le silence d’une
certaine élite québécoise sur l’antisémitisme
génocidaire annoncé au cœur de l’idéologie dji-
hadiste du Hamas.

Aucun pays ne prend autant de précautions
qu’Israël pour épargner la vie de civils. Au-

cune autre armée au monde ne prévient l’en-
nemi  du l ieu et du moment préc is de ses
frappes ciblées pour éviter des pertes de vies
innocentes.

Aucun pays ne construit sur sa frontière un
hôpital de campagne pour y soigner les vic-
times du camp adverse.

Partisans de la solution des deux États pour
deux peuples, nous reconnaissons que des
compromis difficiles doivent être faits de part
et d’autre du conflit israélo-palestinien.

Toutefois, nous appuyons résolument le
droit inaliénable et le devoir imprescriptible
d’Israël de repousser les attaques de ceux
qui n’ont d’autre but que de bloquer toute ré-
solution pacifique du conflit et tout espoir
pour les peuples israélien et palestinien de
coexister.

CRISE À GAZA

Nous appuyons Israël

L U C  N O P P E N

Professeur au Département d’études
urbaines et touristiques de l’Université
du Québec à Montréal (UQAM),
titulaire de la Chaire de recherche du
Canada en patrimoine urbain à
l’École des sciences de la gestion de
cette université, Prix André-
Laurendeau du meilleur article de
l’année 2013 de L’Action nationale

u Québec, où les lieux de
culte sont de propriété
privée — ils appartien-
nent à des paroisses ou à
des congrégations reli-
gieuses —, la survie des
monuments ecclésiaux et

conventuels est menacée. Les
Églises, en particulier l’Église ca-
tholique romaine, ne peuvent plus
et ne veulent plus consacrer de res-
sources au maintien de ce patri-
moine. Les bâtiments sont donc fer-
més, vendus, convertis à d’autres
usages ou tout simplement démolis.

Pour bien cadrer le sujet, il
convient d’entrée de jeu d’évoquer
quelques chiffres et de tenter une
comparaison avec le cas de la
France. Dans les deux cas, les
églises sont fréquentées par environ
4,5 % de la population : avec aussi
peu de «messalisants» (personnes
déclarant se rendre à la messe tous
les dimanches), on est loin de la si-
tuation d’«exercice public du culte»
qui autrefois valut à l’Église catho-
lique romaine ses privilèges. Au
Québec, comme en France, on
trouve néanmoins une population
qui se dit encore majoritairement
«catholique». Ce sont ces «catho-
liques culturels» qui prennent pour
patrimoine ces églises édifiées en
nombre au sein de leur commu-
nauté. En revanche, même si les
Québécois sont convaincus qu’ils vi-
vent sur une terre d’églises, le Qué-
bec ne compte qu’une église pour

2333 habitants, alors qu’en France,
terre catholique millénaire, on en
dénombre une pour 650 habitants :
la charge patrimoniale est tout au-
tre. Dans les deux cas, un pourcen-
tage relativement équivalent de mo-
numents est protégé par un statut
juridique, mais là s’arrêtent les com-
paraisons : le budget annuel du mi-
nistère de la Culture et des Commu-
nications du Québec ne pourrait pas
restaurer une seule des cathédrales
de France, et les 324 églises québé-
coises « protégées » font sourire
lorsqu’on évoque les 16000 églises
classées en France.

La comparaison Québec-France
reste cependant très instructive en
matière de régime de propriété
des églises. Cette question, en par-
ticulier, s’avère cruciale quand on
sait qu’il ne peut y avoir de patri-
moine sans propriétaire. En
France, la Loi de séparation des
Églises et de l ’État de 1905 a
confié la propriété des églises pa-
roissiales aux communes. Ces mo-
numents, même très peu fréquen-
tés, jouissent donc d’un proprié-
taire pérenne, alors qu’au Québec,
la faible fréquentation des lieux de
culte entraîne leur fermeture et

leur mise en vente parce que leur
propriétaire (la fabrique ou la cor-
poration religieuse) n’a pas l’op-
tion de s’adonner à d’autres activi-
tés que celles entourant le culte.

Cette question de la compétence
et de la responsabilité patrimoniale
des nouveaux propriétaires se po-
sera avec plus d ’acuité encore
lorsque, bientôt, les monuments
les plus précieux (les églises clas-
sées ou les « grandes nefs histo-
riques ») deviendront désaffectés
par le culte. En fait, la question se
pose dès maintenant pour qui veut
bien capter les premiers signaux.

La plupart des églises peuvent ce-
pendant être sauvées par une
conversion de vocation. Le Québec
a déjà acquis une bonne expertise
en cette matière avec plus de 500
réalisations qui toutes portent un en-
seignement et font pédagogie. Nous
vivons dans une société qui dispose
des moyens requis pour convertir
ces bâtiments à des fins communau-
taires, sociales ou culturelles, par-
tout à travers le Québec ; il s’agit
d’établir un bon projet, réaliste et ar-
rimé aux programmes de subven-
tion existants, et de démontrer un
for t appui local. Le salut de nos

églises ne prendra pas naissance
dans les bureaux du ministère de la
Culture et des Communications sur
la Grande Allée à Québec!

Il faut donc inventer un nouveau
propriétaire de ce patrimoine col-
lectif, de ces attributs patrimo-
niaux, une sorte de fiduciaire du
patrimoine qui verrait au maintien
des qualités patrimoniales des bâ-
timents utilisés à des fins commu-
nautaires ou culturelles après
conversion.

Un autre volet de notre « Plan
églises» consiste donc à susciter la
création d ’organismes qui se
constitueraient, en tant que fidu-
ciaires, à titre de propriétaires du
patrimoine religieux bâti de grande
valeur.

Il est temps de faire savoir aux
autorités publiques et religieuses
que les Québécois ont à cœur leur
patrimoine religieux et qu’ils sont
prêts à s’investir en nombre dans
cette cause. Pour bien démontrer
cette volonté, chaque église du
Québec a besoin d’un projet et de
por teurs de ce pro jet .  J ’a ime
cro ire que lorsque chaque é lu
aura reçu un ou plusieurs dossiers
de développement et de conserva-
tion d’églises et qu’il devra pren-
dre position, nous serons mûrs
pour une corvée nationale. Il n’y a
que l’action de proximité, éven-
tuellement fédérée à l’échelle na-
t ionale, qu i  peut sauver nos
églises. Un tel engagement local
démontrera aux autorités le sens
de la volonté citoyenne et la perti-
nence d’allocations budgétaires en
appui à cette volonté : perpétuer
l ’utilisation des églises comme
lieux communautaires et ancrages
identitaires.

Des commentaires ou des sugges-
tions pour Des Idées en revues?
Écrivez à arobitaille@ledevoir.com.

Un « Plan églises » pour le Québec

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette
page les commentaires et les analyses de ses
lecteurs. Étant donné l’abondance de courrier,
nous vous demandons de limiter votre contri-
bution à 6500 caractères (y compris les es-
paces), ou 1000 mots. Inutile de nous télépho-
ner pour assurer le suivi de votre envoi: si le
texte est retenu, nous communiquerons avec
son auteur. Nous vous encourageons à utiliser
le courriel (redaction@ledevoir.com), mais dans
tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer vos coor-
données complètes, y compris votre numéro
de téléphone.

Chaque mardi, Le Devoir offre
un espace aux artisans d’une 
revue afin qu’ils présentent leur
perspective sur un sujet qui les
préoccupe ou dont ils traitent
dans les pages d’un des derniers
numéros de leur publication.
Cette semaine, un extrait du 
numéro de juin 2013 de la revue
L’Action nationale.
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« Nous sommes révoltés par ces gens qui criminalisent Israël, mais gardent le silence sur les
véritables crimes de guerre du Hamas », af firment les 119 signataires de la lettre d’appui à Israël.
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Les politiciens
fédéraux
disent tenir au
français, mais
leur refus 
de passer 
de la parole
aux actes 
est éloquent
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contre la participation aux guerres impériales, dit
son biographe, Réal Bélanger. Sa carrière poli-
tique a pris son essor en opposition à la guerre des
Boers (1899), la création d’une marine de guerre
(1910) et la construction de bateaux de guerre
(1912). Au Devoir, on attend son premier édito-
rial avec impatience.» Ce sera la surprise. Bou-
rassa soutient que, comme «dépendance irrespon-
sable de la Grande-Bretagne, [le Canada] n’a au-
cune obligation morale ou constitutionnelle ni au-
cun intérêt immédiat dans le conflit actuel». Pour-
tant, si Bourassa ne se gêne pas pour dénoncer le
«bourrage de crâne» qui sévit au Canada plus
qu’en France, écrit-il, il ajoute que, comme nation
française et anglaise, le Canada est justifié d’y
participer dans la mesure de ses moyens.

Selon l’historien Jean-Philippe Warren, de l’Uni-
versité Concordia, le libéral ultramontain qu’est
Bourassa marche sur des œufs. «Les évêques ont
déjà réagi et préparent un mandement en faveur de
la participation à la guerre et de l’obéissance à l’au-
torité légitime. Si son élan naturel l’incite à s’y oppo-
ser, Bourassa ne veut pas prendre les évêques de
front. Il le dit d’ailleurs dans une lettre.»

Les «Boches de l’Ontario»
Pourtant, à mesure que la guerre perdure,

Bourassa va réfuter tous les arguments en sa fa-
veur, de la défense de la «civilisation» à celle de
la «démocratie» qui n’est pas vraiment sa tasse
de thé. Il attaque l’incohérence de la mobilisation
canadienne qui envoie les hommes au front alors
qu’il faut produire plus. Il est d’autant plus incité

à le faire que, depuis 1912, l’adoption du règle-
ment 17 limite considérablement l’enseignement
en français dans les écoles de l’Ontario. Il en
conclut que l’«union sacrée» n’existe pas au Ca-
nada. Dès lors, sa plume se déchaîne. « Pour
nous, écrit-il, les ennemis de la civilisation fran-
çaise et de la nationalité canadienne, ce ne sont
pas les Huns d’Europe, mais leurs émules, les
Boches de l’Ontario et du Manitoba.» En 1917, au
moment de la conscription, Le Devoir passera à
deux doigts d’être interdit.

Bourassa est d’autant moins sensible aux argu-
ments bellicistes que, contrairement à son an-
cien confrère Olivar Asselin, qui lève un bataillon
pour aller défendre la mère patrie, il n’a guère de
sympathies pour cette France républicaine, pour
qui la guerre serait un châtiment divin destiné à
expier la Révolution. Plus le temps passe, plus
Bourassa invoquera le pacifisme du pape Benoît
XV comme caution morale, dit Jean-Philippe
Warren, qui constate que le pacifisme canadien-
français date peut-être de cette époque. « À
l’époque de la Nouvelle-France, des patriotes et
dans les années qui précédèrent la guerre, nous
étions un peuple guerrier.»

Le choc est d’autant plus violent entre deux vi-
sions du Canada qu’en face, les partisans de l’effort

de guerre sont convaincus que c’est ainsi, par ser-
vilité à l’empire aurait dit Bourassa, que le Canada
va conquérir son indépendance. «C’est un discours
que l’on retrouve dans tous les dominions, soutient
l’historienne australienne Jennifer Wellington, du
King’s College de Londres. C’est en aidant la mère
patrie qu’on obtiendra la reconnaissance de Londres,
plus d’autonomie, même l’indépendance. Il y a beau-
coup d’idéologie dans ce discours qui a souvent été
inventé après la guerre.»

Bourassa hors jeu
Bourassa va perdre sur toute la ligne. Non seu-

lement l’imposition de la conscription en 1917 et
les émeutes de Pâques à Québec apparaissent
comme la négation de l’idée même que Bourassa
se faisait du Canada, celle d’un pacte entre deux
nations, mais le Canada gagnera ainsi le droit
d’être signataire du traité de Versailles.

« Bourassa est hors-jeu à la fin de la Première
Guerre mondiale, dit Warren. Le Canada de
Bourassa, celui des deux peuples fondateurs
n’existe plus. Il n’est plus le leader organique
des Canadiens français et se retire dans ses
terres. Il devient critique des jeunes nationa-
listes et plus pieux que jamais. »

C’est à partir de la Grande Guerre que les natio-

nalistes vont se détacher de Bourassa pour se tour-
ner vers un nouveau leader qui n’hésitera pas, lui, à
critiquer la Constitution de 1867. La notoriété du
chanoine Lionel Groulx commence à s’imposer à
cette époque. Ce n’est pas un hasard si sa première
série de conférences, «Nos luttes constitution-
nelles», porte sur la Confédération, dit l’histo-
rienne Béatrice Richard, du Collège militaire royal
de Saint-Jean. «Pour Bourassa, l’impérialisme a
trahi l’esprit de la Confédération. Mais, pour Groulx,
la guerre a révélé qu’elle était un marché de dupes.»
Ces premières conférences risquent d’ailleurs de
lui coûter son admission à la Société royale.

«On assiste à la naissance d’un nouveau nationa-
lisme, dit son collègue Charles-Philippe Courtois.
La rupture de Groulx avec Bourassa se produira en
1921 avec la parution de Notre avenir politique.
La fin de la guerre lui enseigne que les empires ne
sont pas éternels. L’Inde et l’Irlande ne sont-elles pas
devenues indépendantes? Dans L’appel de la race,
il met en scène un divorce qui peut être compris
comme celui du Canada et du Québec.» Les années
qui suivent verront la création de l’Action libérale
nationale, qui prône pour la première fois un natio-
nalisme économique centré non plus sur le Ca-
nada, mais sur le Québec.

Courtois déplore qu’on ne se souvienne pas
plus de la Grande Guerre qui est déterminante
dans notre histoire. «Nous avons une mémoire
anémique. C’est une faiblesse qui explique notre
identité souvent hésitante. »

Le Devoir

Mercredi: La guerre oubliée des poilus québécois

Pour Bourassa, l’impérialisme a trahi l’esprit de 
la Confédération. Mais, pour Groulx, la guerre a révélé
qu’elle était un marché de dupes. 
Béatrice Richard, historienne, Collège militaire royal de Saint-Jean
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»

La V ille reconnaît que ces deux anciens
ingénieurs ont mal agi, mais le contentieux ne
peut rien faire pour le moment. «Bien qu’il soit
connu que ces personnes aient reçu des cadeaux de
certains entrepreneurs, aucune preuve suffisante
n’a été révélée jusqu’à maintenant pour permettre
de fonder une réclamation monétaire», indique
par courriel la porte-parole.

«Ceci dit, la Ville, de façon continue, demeure
à l’af fût de toute information qui pourrait lui
permettre de prendre de tels recours, le cas
échéant», affirme Mme De Gagné.

En manque d’outils
Un moyen de récupérer plus facilement des

fonds perdus par les contribuables serait la mise
en place d’une loi pour aider les organismes pu-
blics à recouvrir les sommes payées injustement
lors de l’attribution de contrats publics.

Un projet de loi avait été déposé en ce sens
par le gouvernement péquiste. Il avait été ré-
digé dans le contexte des nombreuses révéla-
tions de la commission Charbonneau en 2013.
Mais il est mort au feuilleton, après la défaite
péquiste. « Pour votre information, le projet de
loi 61 a été déposé sous l’ancienne législature à
l’Assemblée nationale. Celui-ci est toutefois mort
au feuilleton. Je ne peux vous dire si le gouverne-
ment du Québec souhaite le faire revivre », in-
dique Mme De Gagné, par courriel.

Le projet était destiné à aider le gouverne-
ment à aller chercher l’argent de la corruption,
s’il estimait que des entreprises ou des per-
sonnes avaient causé du tort aux organismes
publics. Mais un projet semblable va être dé-
posé par les libéraux prochainement, assure-t-
on du côté du cabinet de Stéphanie Vallée.

«La ministre de la Justice va déposer cet automne
un projet de loi sur le recouvrement des sommes
payées injustement par l’État en raison de la collu-
sion dans la construction», explique l’attachée de
presse de la ministre, Jolyane Pronovost. Elle ne
peut donner plus de détails pour le moment.

M.Vézina et M. Marcil ne sont pas les seuls an-
ciens employés municipaux contre lesquels le
contentieux de la Ville de Montréal n’a toujours pas
réussi à intenter des procédures en recouvrement.
L’ingénieur Yves Themens, les surveillants de chan-
tier Michel Paquette et François Thériault sont les
trois autres anciens fonctionnaires contre lesquels la
Ville n’a pu entamer aucune procédure en recouvre-
ment, faute de preuves notamment. «Ce sont tous
des cas, dont le dossier, l’enquête, est toujours ouvert,
mais pour l’instant, jusqu’à maintenant, il n’y a pas
eu de recours», explique Louis-Pascal Cyr, le direc-
teur des communications de Denis Coderre.

Une partie des fonds récupérée
Mais des sommes ont toutefois pu être récupé-

rées par les avocats de la Ville de Montréal auprès
des deux autres anciens ingénieurs municipaux.
Au début du mois, la Ville de Montréal avait réussi
à récupérer 344800$ versés en pots-de-vin aux ex-
fonctionnaires Luc Leclerc et Gilles Surprenant.
Dans la foulée des révélations de la commission
Charbonneau, la Ville avait déposé des griefs
contre le syndicat représentant les deux anciens
employés. M. Surprenant avait dit lors de son pas-
sage à la commission qu’il avait empoché 736000$
en pots-de-vin et avait admis avoir gonflé les prix de
contrats. Il s’est engagé à rembourser 182800$. La
Ville cherchait aussi à recouvrer 550000$ de l’ex-
ingénieur Luc Leclerc. Finalement, M. Leclerc
s’est engagé à verser 162000$.

Avec Jeanne Corriveau et La Presse canadienne
Le Devoir
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trois semaines auparavant et
que « c’était le Hamas qui
l’avait rejetée».

Il a relevé que les deux par-
ties avaient donné vendredi
leur accord à une trêve de trois
jours, estimant que « le Hamas
avait pris des engagements et ne
les avait pas honorés ». Le res-
ponsable israélien faisait allu-
sion à l’attaque que, selon Is-
raël, ce mouvement islamiste
armé qui contrôle la bande de
Gaza avait déclenchée peu
après et dans laquelle trois sol-
dats avaient été tués. «Nous se-
rons là-bas et observerons très
étroitement demain [mardi] ma-
tin si le Hamas respecte ou pas
le cessez-le-feu», a-t-il conclu.

« Le Hamas a informé il y a
quelques minutes Le Caire de
son approbation de la trêve de
72 heures pour demain », a de
son côté dit un porte-parole du
Hamas, Sami Abou Zouhri.

Un autre mouvement isla-
miste armé, le Djihad isla-
mique, qui doit également
prendre part aux pourparlers
au Caire, a, quant à lui, fait sa-
voir dans un communiqué que
« le cessez-le-feu interviendra
dans les prochaines heures».

L’Égypte, habituel média-
teur des conflits entre Israël et
le mouvement palestinien Ha-
mas qui contrôle la bande de
Gaza, avait invité la semaine
dernière Israéliens et Palesti-
niens à envoyer des déléga-
tions pour des négociations en
vue d’une trêve.

Mais seule la délégation pales-
tinienne, composée notamment
de responsables du Hamas et de
l’Autorité palestinienne que di-
rige Mahmoud Abbas, s’était

rendue au Caire, les Israéliens
ayant jusque-là refusé d’y aller.

Israël reste
Peu avant d’accepter la trêve

de 72 heures, Israël a annoncé
qu’il ne comptait pas encore se
retirer. «Nous ne partons pas,
nous restons dans la bande de
Gaza, il y a encore beaucoup d’au-
tres missions à terminer», a expli-
qué à la télévision Moti Almoz, le
porte-parole de l’armée, après
avoir assuré que «tous les tunnels
repérés avaient été détruits».

L’armée israélienne avait re-
pris peu avant ses opérations,
après une trêve unilatérale de
sept heures et malgré une ré-
probation internationale de plus
en plus ferme.

«La campagne à Gaza se pour-
suit » et « ne prendra fin que
quand les citoyens d’Israël auront
recouvré le calme et la sécurité de
manière prolongée», a affirmé le
premier ministre israélien, Ben-
jamin Nétanyahou.

Les explosions ont effective-
ment repris dans les alentours
de la ville de Gaza, a rapporté un
correspondant de l’AFP.

Plus de 1850 Palestiniens sont
morts dans l’enclave, selon les
services de secours locaux, de-
puis le début, le 8 juillet, de cette
nouvelle of fensive destinée à
faire cesser les tirs de roquettes
à partir de la bande de Gaza et à
détruire les souterrains permet-
tant aux combattants palesti-
niens de porter le danger sur le
sol israélien.

Du côté israélien, 64 soldats et
trois civils ont été tués.

Avec la pause observée par
l’armée israélienne dans son pi-
lonnage, la journée de lundi a
été moins meurtrière que les au-
tres. En début de soirée, 23 Pa-
lestiniens avaient été tués selon
les secours locaux, alors que
plusieurs dizaines de personnes

meurent chaque jour depuis le
début de l’offensive.

Les tensions créées par la
guerre ont rejailli simultané-
ment à Jérusalem même, théâ-
tre de son premier attentat mor-
tel en plus de trois ans et de vio-
lences dans plusieurs quartiers.

Un jeune Palestinien à bord
d’une pelleteuse a percuté et re-
tourné un autobus à la mi-jour-
née. Un juif orthodoxe a trouvé
la mort dans cette attaque quali-
fiée de «terroriste» par la police.
L’auteur des faits a été abattu.

Condamnations
La communauté internatio-

nale a haussé le ton contre
l’État hébreu lundi. «Israël peut
faire davantage pour empêcher
des victimes civiles, a ainsi mar-
telé Jennifer Psaki, la porte-pa-
role du dépar tement d ’État
américain. Mais cela ne change
pas le fait qu’Israël reste un par-
tenaire important en termes de
stratégie et de sécurité. Il a le
droit de se défendre.»

Le ministre français des Af-
faires étrangères Laurent Fabius
a reconnu le droit «total» d’Israël
à se défendre. «Mais ce droit ne
justifie pas qu’on tue des enfants et
qu’on massacre des civils, a-t-il dit.
Combien de morts faudra-t-il en-
core pour que s’arrête ce qu’il faut
bien appeler le carnage de
Gaza?», a-t-il encore demandé.
Le président français François
Hollande a parlé, quant à lui, de
«massacres».

De son côté, l’Assemblée gé-
nérale de l’ONU tiendra mer-
credi une «réunion informelle»
de ses 193 membres, convo-
quée à la demande du groupe
des pays arabes à l’ONU, pour
examiner la situation dans la
bande de Gaza, a indiqué lundi
une porte-parole.

Agence France-Presse
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Un Palestinien rampe sous les décombres d’une maison détruite par les bombardements de lundi à
la recherche de survivants.

l’égard des LGBT, mais aussi à aider les ensei-
gnants et les éducatrices à en discuter avec les en-
fants en leur proposant des outils et une série de
questions à leur poser. «Si on veut être en mesure
de développer cette ouverture à la diversité, il faut
briser le mythe de l’hétérosexisme dès le plus bas âge.
Si on ne prend pas les enfants en CPE, ils prennent
déjà le moule et perpétuent le mythe, notamment que
les petits gars qui aiment le rose sont des tapettes», af-
firme M. Pétrin, qui milite depuis des années
contre les stéréotypes sexuels.

Débat délicat
La proposition de la CSQ d’intégrer la littérature

LGBT dans les CPE et les écoles suscite déjà une
variété de réactions sur les réseaux sociaux. Si cer-
tains parents y voient une bonne façon de démysti-
fier les préjugés, d’autres se demandent à quoi ser-
virait de lire ce genre d’histoires aux jeunes en-
fants qui ne se questionnent pas encore sur leur
identité sexuelle. Certains craignent même que
leurs enfants aient envie de changer de sexe ou
soient attirés par de nouvelles pratiques sexuelles.
En France surtout, le débat a été des plus houleux
ces derniers mois alors que des parents se sont op-
posés à un programme d’égalité qui visait, selon
eux, à intégrer dans le cursus scolaire la «théorie
des genres», qui prétend que nous ne naissons pas
homme ou femme, mais que nous le devenons à
cause des pressions sociales.

«Mais ça n’existe pas, la théorie des genres. On
n’enseigne pas aux enfants à choisir leur sexe ni
même leur orientation sexuelle», lance Michel Do-
rais, professeur à l’école de travail social à l’Uni-
versité Laval. Ce sociologue spécialiste de la
sexualité s’est d’ailleurs réjoui d’apprendre que la
CSQ avait dressé une liste de lecture pour aider à
enseigner la diversité sexuelle. «Tous les enfants
sont concernés, il n’y a pas une famille au Québec
qui ne connaît pas un LGBT. C’est pourquoi parler
de la diversité sexuelle est bien, mais tout est dans
la manière de le faire», mentionne-t-il. À son avis,
le plus important est de présenter cette nouvelle
littérature jeunesse en l’inscrivant dans le respect
de la diversité humaine tant dans les ressem-
blances que les différences.

Néanmoins, M. Dorais reconnaît que certains pa-
rents pourraient être réticents que des lectures
concernant les LGBT soient éventuellement impo-
sées dans les CPE et les écoles. «Les gens qui s’op-
posent au respect de la diversité humaine, qu’ils
soient racistes, sexistes ou homophobes, ils ont droit à
leur opinion. Mais la société québécoise et cana-
dienne a fait, par ses lois et ses Chartes, d’autres
choix», tient-il à rappeler.

Dès la semaine prochaine, la liste de la CSQ
sera disponible lors de Fierté Montréal et sera
mise en ligne sur le site de la CSQ. M. Pétrin
compte également la soumettre aux bibliothé-
caires dans les institutions scolaires et des dé-
marches seront éventuellement entamées au-
près des syndicats des éducatrices en garderies
et des enseignants avant d’approcher le minis-
tère de l’Éducation. À l’automne, des guides pé-
dagogiques sur quelques ouvrages destinés aux
élèves de deuxième cycle primaire et du secon-
daire élaborés par des enseignants et des psy-
chologues seront aussi disponibles sur Inter-
net. On retrouvera, entre autres, un guide sur
Philippe avec un grand H, ou encore Ulysse,
alias Easy Loup Galop. En 2013, une ensei-
gnante de français de 4e année a tenté l’expé-
rience en faisant lire à ses élèves ce dernier ro-
man jeunesse traitant des dif férents modèles
de famille, dont les familles homoparentales.
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